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Guide approfondi de la fiscalité des plus-values d’actifs 
numériques des particuliers 

 
Par Pierre FINI 

 
 
 

Généralités sur la fiscalité directe des actifs numériques des particuliers. Faut-
il imposer les bitcoins, ethers, solanas et autre cryptomonnaies1, les fetch AI, toncoin et 
autre jetons selon des re gles taille es a  leur mesure, ou peut-on se contenter du pre t-a - 
porter des re gles et principes ge ne raux de la fiscalite  directe et des qualifications 
classiques de valeurs mobilie res, instruments financiers, devises2, biens meubles 
incorporels, be ne fices non commerciaux3 ? Par la loi de finances pour 2019, le le gislateur 
a tranche  en faveur de la premie re branche de l’option, s’appuyant par anticipation sur le 
cadre re glementaire que la loi PACTE, quelques mois apre s, allait inse rer dans le Code 
mone taire et financier. Le centre de gravite  de cette le gislation d’inspiration financie re est 
la notion d’actifs numériques, auquel renvoie l’article 150 VH pour fixer le champ 
d’application mate riel des re gles de fiscalite  directe pour les particuliers. Si cette 
qualification constitue le point de de part de re gles fiscales sur mesure, elle en fixe aussi 
les limites : de nombreux actifs nume riques au sens technologiques ne sont pas des actifs 
nume riques au sens juridique, de sorte que la fiscalite  directe des actifs nume riques du 
Code mone taire et financier n’e puise pas la fiscalite  directe des actifs nume riques du 
monde re el. Cette incomple tude de la notion d’actifs nume riques devrait perdurer dans 
son successeur, le crypto-actif du re glement europe en MiCA, qui reprend en substance les 
deux branches de l’actif nume rique : « une représentation numérique d’une valeur ou d’un 
droit pouvant être transférée et stockée de manière électronique, au moyen de la technologie 
des registres distribués ou d’une technologie similaire » (art. 3(5)). 
  

 
1 Les cryptomonnaies sont des « monnaies virtuelles bidirectionnelles » (Bi-directional virtual currencies), 
c’est-a -dire susceptibles d’e tre achete es avec de la monnaie fiat ou vendue contre de la monnaie fiat. S. 
PARSONS, Taxing, Crypto-Asset Transactions, Foudations for a Globally Coordinated Approach, IBFD, 2022, p. 
34. 
2 D’abord, cette assimilation n’est possible que pour les actifs nume riques dote s d’une ve ritable fonction 
mone taire, les cryptomonnaies. Ensuite, elle est de moins en moins fre quente a  l’international. L’Italie, qui 
avait fait ce choix (N. SCHMIDT, J. BERSTEIN, S. RICHTER, L. ZARLENGA, Taxation of Crypto Assets, Wolters 
Kluwer, 2021, n° 2.1, p. 39), y a re cemment renonce  en 2023. https://cms.law/en/int/expert-guides/cms-
expert-guide-on-taxation-of-crypto-assets/italy 
3 Pour un tableau re capitulatif des diffe rentes qualifications selon les ordres juridiques, voir S. PARSONS, 
Taxing, Crypto-Asset Transactions, Foudations for a Globally Coordinated Approach, IBFD, 2022, p. 27 et s. 
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I. Histoire et frontières de la fiscalité des actifs numériques des 
particuliers 

 
 

Attention : Cette histoire n’est ancienne ni dans le temps, ni dans le droit : Dans la mesure 
ou  le droit de reprise de l’Administration, en principe de trois ans, peut e tre e tendu a  dix 
ans, le re gime fiscal ante rieur a  la loi PACTE encore susceptible de s’appliquer aux 
impositions re sultant d’un fait ge ne rateur ante rieur a  l’entre e en vigueur des dispositions 
fiscales de cette loi4. Loin de pouvoir e tre oublie e, la re glementation ante rieure (ce qui ne 
signifie pas inapplicable) doit e tre maî trise e5. 
 

De 2014 à l’arrêt Rycke. Si les cryptomonnaies sont encore jeunes, leur re gime fiscal 
est de ja  riche d’histoire6. Jusqu’en 2014, il n’existait ni disposition, ni arre t, ni doctrine 
fiscale qui s’y appliqua t nomme ment. C’est cette anne e que fut re dige e la premie re 
doctrine fiscale, qui distinguait les cessions a  titre occasionnel, soumis au re gime des 
be ne fices non commerciaux (art. 92 CGI), des cessions a  titre habituel, soumis au re gime 
des BIC. Les plus-values sur cryptomonnaies e taient toutes assimile es a  des gains 
d’activite . 
 

De l’arrêt Rycke à la loi de finances pour 2019. Saisi d’un recours pour exce s de 
pouvoir, Le Conseil d’E tat annula cette doctrine en proposant une analyse fiscale 
alternative de la situation : c’est l’arre t Rycke. Le Conseil d’E tat, revenu a  la question 
fondamentale de la qualification des cryptomonnaies en droit civil des biens, suivit 
l’opinion du rapporteur public7 en re pondant qu’elles e taient des biens meubles 
incorporels appre hende s par le re gime des plus-values de cessions de biens meubles8 
(articles 150 UA et 150V a  150 VH), qui ne distingue pas entre les meubles corporels et 
incorporels pour fixer son champ d’application9. Dans la mesure ou  ces plus-values 
correspondaient a  la cate gorie-balai, spe ciale, des plus-values de cession des particuliers, 
elles ne pouvaient revenir a  la cate gorie-balai, ge ne rale, des be ne fices non commerciaux. 
Au lendemain de cet arre t, il fallait de sormais re partir les plus-values de cession entre le 
re gime des plus-values des meubles (titre occasionnel) et celui des be ne fices industriels 
et commerciaux (titre habituel). Cette solution, irre prochable du point de vue la 
qualification, permettait cependant aux de tenteurs de cryptomonnaies d’e chapper 
totalement a  l’impo t en exploitant le 2° du II de l’article 150 UA, qui exclut du champ 

 
4 Sur les re gimes ante rieurs, voir Th. GUILLEBON, « Instauration d'un re gime d'imposition des plus-values 
de cession d'actifs nume riques re alise es par les particuliers », Droit fiscal, 3 janv. 2019, n° 1-2, comm. 30, n°s 

1-5. 
5 LMD Avocats, « Aperçu de la fiscalite  des cryptomonnaies Article 1 sur 3 : rapide historique de la fiscalite  
française des cryptomonnaies », 18 septembre 2023, https://www.lmdavocats.fr. 
6Sur laquelle, voir LMD Avocats, « Aperçu de la fiscalite  des cryptomonnaies Article 1 sur 3 : rapide 
historique de la fiscalite  française des cryptomonnaies », 18 septembre 2023, https://www.lmdavocats.fr. 
7 Qui, en passant, affirme l’absence d’autonomie du droit fiscal : « il serait difficilement justifiable de faire 
prévaloir, pour les besoins de l’application d’un texte fiscal, une conception de la notion de meuble qui 
s’écarterait sans raison valable de sa définition civile ». R. VICTOR, n° 13, ss. CE, 8e et 3e ch., 26 avr. 2018, n° 
417809, Rycke. 
7 Loi n° 2018-1317 du 28 de cembre 2018. 
8 Akram EL MEJRI, « Le droit fiscal confronte  aux nouveaux biens : le cas des crypto-monnaies », RTD Com., 
10 octobre 2023, n° 3, p. 543. 
9 A. PE RIN-DUREAU, « Re gime fiscal des bitcoins : quand le Conseil d’E tat saisit l’insaisissable », RTD Com., 
oct-de c. 2018, p. 1073 et s. 

https://www.lmdavocats.fr/
https://www.lmdavocats.fr/
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d’application de l’impo t fixe  au I les cessions dont le prix n’exce de pas 5 000€10. Parce que 
les cryptomonnaies sont aise ment divisibles, tout de tenteur pouvait syste matiquement se 
placer sous le seuil des 5 001€11, lequel n’est pas un seuil global mais individuel, qui 
s’applique, selon l’Administration, « cession par cession, quelle que soit la nature du bien 
»12. 
 

De la loi de finances pour 2019 à la loi de finances pour 2022. La loi de finances 
pour 201913, inspire e par le projet de loi PACTE14, vint ensuite cre er, dans le Code ge ne ral 
des impo ts, un re gime fiscal applicable aux plus-values de cession des particuliers qui 
portent spe cifiquement sur des cryptomonnaies : l’article 150 VH bis e tait ne , assis sur la 
notion nouvelle « d’actifs numériques », re unissant certains tokens et les cryptomonnaies. 
L’article 150 UA est donc prive  de toute vocation d’application dans le champ d’application 
de l’article 150 VH bis, ne cessairement plus spe cial. Cette relation de priorite  est 
expresse ment affirme e dans le 3° du II l’article 150 UA : « Les dispositions du I ne 
s’appliquent pas : « Aux biens et droits mentionnés à l’article 150 VH bis ». Aujourd’hui, 
l’article 150 VH bis proce de par renvoi a  l’article L. 54-10-1 du Code mone taire et financier, 
devenu le sie ge de la notion d’actifs nume riques depuis la loi PACTE. L’article 150 VH bis 
est applicable aux cessions intervenues a  compter du 1er janvier 201915. Les cessions 
ante rieures continuent donc d’obe ir au re gime jurisprudentiel de gage  par l’arre t Rycke. 
Ce nouveau dispositif a fait l’objet d’un commentaire de die  au BOFIP16. Imme diatement 
apre s son entre e en vigueur, les plus-values occasionnelles des particuliers des 
re pondaient de l’article 150 VH bis, tandis que les plus-values professionnelles 
re pondaient du re gime des BIC. 
 

Depuis la loi de finances pour 2022. Dans un but de clarification et de simplification 
du droit fiscal, le le gislateur est intervenu17 pour rattacher les plus-values de cession 
d’actifs nume riques re alise es a  titre professionnel par des particuliers au re gime des BNC, 
par l’ajout d’un nouvel item a  la liste des BNC par de termination de la loi18.  

 

Article 92, 2, 1° bis du CGI : « 1. Sont considérés comme provenant de l'exercice d'une 
profession non commerciale ou comme revenus assimilés aux bénéfices non 
commerciaux, les bénéfices des professions libérales, des charges et offices dont les 
titulaires n'ont pas la qualité de commerçants et de toutes occupations, exploitations 

 
10 Ce n’est pas une simple exone ration, mais bien une e viction du champ d’application de l’impo t : les 
cessions vise es ne sont pas imposables. Voir concl. R. VICTOR, n° 12, ss. CE, 8e et 3e ch., 26 avr. 2018, n° 
417809, Rycke. 
11 Voir note M. COLLET ss. CE, 8e et 3e ch., 26 avr. 2018, n° 417809, Rycke ; Droit fiscal, n° 24, juin 2018, 298, 
n° 13. Le « saucissonnage artificiel » des cryptomonnaies ce de es pourrait cependant ne plus e tre couvert 
par l’article L. 80 du LPF contre l’invocation a  son encontre par l’Administration de l’article L. 80 du me me 
livre, dans la mesure ou  le Conseil d’E tat a admis non pas la fraude a  la doctrine, mais la fraude a  la loi telle 
qu’interpre te e par la doctrine. Il serait donc de sormais possible d’identifier un abus de droit dans le 
de coupage en plusieurs cessions d’une cession a  l’e vidence unique. CE, 28 octobre 2020, n° 428048, M. A. 
12 BOI-RPPM-PVBMC-10, §100. 
13 Loi n° 2018-1317 du 28 de cembre 2018. Contra BOI-RPPM-PVBMC-10, qui vise une exone ration. 
14 F. DOUET, Fiscalité 2.0. Fiscalité du numérique, LexisNexis, 4e e d., 2023, p. 201, n° 657. 
15 Art. 41, II, A de la loi du 28 de cembre 2018. 
16 BOI-RPPM-PVBMC-30-10. 
17 Article 70 de la loi de finances pour 2022, reprenant un amendement (AN, amdt n° 399, 14 de c. 2018) qui 
avait e te  rejete  pour la loi de finances pour 2018 
18 Th. GUILLEBON, « Instauration d'un re gime d'imposition des plus-values de cession d'actifs nume riques 
re alise es par les particuliers », Droit fiscal, 3 janv. 2019, n° 1-2, comm. 30, n°6. 
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lucratives et sources de profits ne se rattachant pas à une autre catégorie de bénéfices 
ou de revenus. 

2. Ces bénéfices comprennent notamment : 

1° Les produits des opérations de bourse effectuées dans des conditions analogues à 
celles qui caractérisent une activité exercée par une personne se livrant à titre 
professionnel à ce type d'opérations ; 

1° bis Les produits des opérations d'achat, de vente et d'échange d'actifs 
numériques effectuées dans des conditions analogues a ̀ celles qui caractérisent 
une activité exercée par une personne se livrant à titre professionnel a ̀ ce type 
d’opérations ». 

Voisine du cas des ope rations de bourse, la nouvelle disposition portant sur les actifs 
nume riques en est le de calque.  Interpre te e comme sa voisine, elle devrait conduire a  
l’inapplicabilite  inte grale du re gime des BIC : 
 

- Pour les plus-values re alise es a  titre occasionnel, l’article 150 VH bis du CGI est 
d’application exclusive. 

 
- Pour celles re alise es dans des conditions analogues a  celles caracte risant l’exercice 

d’une activite  professionnelle, l’article 92 du CGI19, ce texte serait pareillement 
d’application exclusive. 

Par cette nouvelle intervention, le le gislateur aurait substitue , pour les actifs nume riques, 
l’article 92 a  l’article 34. Cela tenu pour vrai, l’intention lucrative et le caracte re habituel 
des ope rations ne pourraient jamais emporter la qualification de BIC, qui ne concerne plus 
les actifs nume riques pour les ope rations poste rieures a  l’entre e en vigueur de la loi de 
finances pour 2022. Autrement dit, même quand les critères traditionnels d’application de 
l’article 34 seraient réunis, il faudrait appliquer, le re gime des BNC. 

Rejet du critère quantitatif de l’article 34. Le nouveau crite re d’assimilation des 
plus-values de cession professionnelles d’actifs nume riques aux BNC aligne la situation 
des crypto-tradeurs sur celle des boursicoteurs20. L’achat pour revendre de l’article 
L. 110-4 du Code de commerce, l’habitude (fre quence et re gularite  des transactions), le 
combien, est mise de co te  au profit des moyens, du comment. On passe d’un crite re 
quantitatif a  un crite re qualitatif ou  le quantitatif ne joue plus qu’un ro le subordonne  : la 
qualification de BNC et par conse quent, l’exclusion du re gime de l’article 150 VH bis 
de pendra de la mise en œuvre personnelle21 par le contribuable d’un ve ritable « savoir-

 
19 LMD Avocats, « Principales difficulte s de la fiscalite  des cryptos et du WEB3 », 18 septembre 2023, 
https://www.lmdavocats.fr, n°5. 
20 N. CANETTI, « Plus-values sur cryptomonnaies : l’administration re siste a  la volonte  de simplification 
affiche e par le le gislateur », La revue fiduciaire, 27 juillet 2023, FH 4000, p. 15. 
21 Ce qui exclut en principe la gestion sous mandat, voir Th. GUILLEBON, « Instauration d'un re gime 
d'imposition des plus-values de cession d'actifs nume riques re alise es par les particuliers », Droit fiscal, 3 
janv. 2019, n° 1-2, comm. 30, n°55. 

https://www.lmdavocats.fr/
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faire professionnel »22, re sultant de sa formation professionnelle ainsi que des moyens 
professionnels dont il dispose : on peut penser a  l’utilisation des analyse technique et 
fondamentale, l’emploi de logiciels (screeners), l’acquisition et l’utilisation de 
connaissances professionnelles, le recours a  des robots et a  l’IA… Par analogie avec la 
jurisprudence sur les boursicoteurs23, l’actuel ou ancien trader professionnel d’actifs 
nume riques qui re alise, gra ce a  ses compe tences, de substantielles plus-values, risque fort 
de se voir attrait au re gime des BNC. La perte du be ne fice du re gime de l’article 150 VH 
bis devait donc le galement conditionne e a  la mise en œuvre du nouveau crite re, plus 
protecteur du contribuable parce que plus difficile a  caracte riser que celui de l’habitude24.  

Résistance de l’Administration fiscale : La doctrine fiscale en vigueur25 continue de 
soutenir qu’une imposition au re gime des BIC s’impose lorsqu’on se trouve en pre sence 
d’une « profession exercée » d’achat-revente de crypto-actifs26. Ce texte ne mentionne pas 
le re gime propre de l’article 92 du CGI, avec lequel il ne pre voit aucune articulation, se 
contenant de distinguer le re gime des BIC et celui des particuliers. D’apre s cette doctrine 
fiscale, le nouveau re gime des BNC serait destine  a  accueillir les plus-values qui e chappent 
manifestement a  l’article 150 VH bis sans satisfaire pour autant a  l’article 34 : De re gime 
principal, protecteur et simplificateur, le nouveau re gime est re trograde  par la doctrine 
fiscale au rang de re gime d’exception : « Concrètement, la qualification de bénéfices non 
commerciaux des revenus tirés de ces opérations ne s'applique qu'à des cas d'espèce 
exceptionnels puisqu'elle correspond à l'exercice non professionnel de cette activité dans des 
conditions analogues à celles d'un professionnel »27. 

 
La le galite  de cette doctrine fiscale est, a minima, douteuse. Toutefois, il est possible de 
l’ancrer dans l’absence de modification par la loi de finances pour 2022 du I de l’article 
150 VH bis du CGI : ce texte continue d’introduire le dispositif par « Sous réserve des 
dispositions propres aux bénéfices professionnels ». L’exclusivite  nouvelle du re gime des 
BNC ne ressort pas de ce renvoi.  
 

Synthèse du problème. Il restera a  de terminer si cette doctrine a vocation a  perdurer 
ou si l’article 92 2, 1° bis du CGI constitue pre cise ment cette « disposition législative 
spécifique » qui, selon l’arre t Rycke,28 est de nature a  exclure l’application de l’article 34. 

 
22 Th. GUILLEBON, « Instauration d'un re gime d'imposition des plus-values de cession d'actifs nume riques 
re alise es par les particuliers », Droit fiscal, 3 janv. 2019, n° 1-2, comm. 30, n°56. 
23 CE, 3e et 8e ss-sect., 5 nov. 2003, n° 241201, Riglet ; Dr. fisc. 2004, n° 21, comm. 508, concl. F. Se ners 
(personne occupant la fonction de « responsable commercial chargé du marché des actions au sein d'une 
charge parisienne d'agent de change » et usant les moyens mis a  disposition dans cette me me charge). 
24 Sur cette ide e, voir N. CANETTI, « Plus-values sur cryptomonnaies : l’administration re siste a  la volonte  
de simplification affiche e par le le gislateur », La revue fiduciaire, 27 juillet 2023, FH 4000, pp. 16-17, n° 4-3. 
25 N. CANETTI, « Plus-values sur cryptomonnaies : l’administration re siste a  la volonte  de simplification 
affiche e par le le gislateur », La revue fiduciaire, 27 juillet 2023, FH 4000, pp. 16-17, n° 4-3. 
26 BOI-BIC-CHAMP-60-50, §730. 
27 BOI-BNC-CHAMP-10-10-20-40, § 1080. 
28 CE, 8e et 3e ch., 26 avr. 2018, n° 417809, Rycke : « Aux termes de l'article L. 110-1 du code de commerce : " 
La loi répute actes de commerce : / 1° Tout achat de biens meubles pour les revendre, soit en nature, soit après 
les avoir travaillés et mis en oeuvre (...) " et en vertu de l'article 34 du code général des impôts : " sont considérés 
comme bénéfices industriels et commerciaux, pour l'application de l'impôt sur le revenu, les bénéfices réalisés 
par des personnes physiques et provenant de l'exercice d'une profession commerciale, industrielle ou artisanale 
(...) ". Il résulte de la combinaison de ces dispositions que si l'accomplissement habituel d'opérations ayant le 
caractère d'actes de commerce, tels que l'achat en vue de la revente de biens meubles, caractérise l'exercice 
d'une profession commerciale dont les bénéfices sont, sauf disposition législative spécifique, soumis à l'impôt 
sur le revenu dans la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux en application de l'article 34 du code 
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Ainsi que l’a releve  la doctrine, l’article 92, 2 1° bis se fixe un champ d’application mate riel 
particulie rement restreint, ce qui pourrait faire de lui, dans sa confrontation avec l’article 
34, la re gle de droit spe cial qu’il convient d’appliquer par priorite .  
 

- Ou bien l’article 92, 2 1° bis est exclusif de toute application de l’article 3429, ce qui est 
l’interpre tation retenue pour le trading boursier30 : le re gime des BIC a purement et 
simplement cesse  de lui e tre applicable, le le gislateur ayant interpose  entre ces 
ope rations sur actifs nume riques et la qualification opaque de l’article 34 celle de 
l’article 92, 2, 1° bis. Il s’est ope re  par la loi un glissement31 des gains concerne s de la 
cate gorie des BIC a  celle des BNC, le le gislateur revenant sur la solution retenue par le 
Conseil d’E tat32. 
 
- Ou bien l’article 92, 2 1° bis est d’application subsidiaire relativement a  ce me me 
article 3433 : c’est l’interpre tation retenue par l’Administration fiscale au BOFIP. Il ne 
trouverait donc a  s’appliquer que dans les cas ou  le crite re de l’habitude de l’article 34 
ne serait pas constate . 

 
Si Je sus multipliait hier les pains dans le cadre du re gime alimentaire de ses adeptes, le 
Fisc multiplie aujourd’hui les re gimes fiscaux, au risque de provoquer non pas la satie te  
mais l’indigestion des contribuables. Pour les cryptomonnaies, qui sont une espe ce du 
genre des actifs nume riques (aux co te s notamment des jetons fongibles), le te lescopage 
de la loi telle que voulue par le le gislateur et de son interpre tation par l’Administration, il 
n’existerait pas un, ni deux, mais bien trois régimes juridiques : celui des cessions des 
particuliers (150 VH bis), celui des quasi-professionnels (92 CGI) et celui des 
professionnels (34 CGI)34. A  ces trois re gimes, il faut me me en ajouter un ersatz de 
quatrie me, celui du bare me progressif de l’impo t, pour lequel le particulier peut opter35 
et ainsi substituer au taux forfaitaire de 12,8% le taux marginal d’imposition de son foyer 
fiscal. 
 

Présentation sommaire de l’article 150 VH bis. Le re gime des particuliers ge rant 
leur patrimoine prive  sans mise en œuvre de moyens analogues a  ceux des professionnels 
(150 VH bis CHI). Lorsqu’il est applicable, ce re gime impose la plus-value au taux 
forfaitaire de 12,8%, auquel s’ajouteront les pre le vements sociaux pour 17,2% : il est tout 
simplement impose  au taux de la flat tax. Mais l’identite  de taux n’emporte pas l’identite  

 
général des impôts, le seul fait de procéder à la vente de biens meubles, fût-ce de manière répétée, ne suffit pas 
à traduire l'exercice d'une telle profession lorsque ces biens n'ont pas été acquis en vue de leur revente ». 
29 En ce sens, F. GOGUELAT, « Pratique de la fiscalite  des actifs nume riques », Revue fiscale du patrimoine, fe v. 
2023, n° 2, e tude 4, n° 28. 
30 En ce sens, voir A. PE RIN-DUREAU, « Re gime fiscal des bitcoins : quand le Conseil d’E tat saisit 
l’insaisissable », RTD Com., oct-de c. 2018, p. 1073 et s. 
31 En ce sens, voir V. VARNEROT, « La qualification du NFT : enjeux pour l'imposition des plus-values des 
particuliers », Droit fiscal, 8 septembre 2022, n° 36, 305, n° 8. Voir aussi R. VABRES, « Les NFT : quelle 
re glementation fiscale ? », RD bancaire et fin., 4 juillet 2022, n° 4, dossier 35, n° 13. 
32 En ce sens, R. VABRES, « Loi de finances pour 2022 : clarification (partielle) du re gime fiscal des actifs 
nume riques », BJB, janvier-fe vrier 2022, n° 1, p. 39, n° 5. 
33 Voir ne fermant pas la porte a  la coexistence possible des re gimes, Th. GUILLEBON, « Instauration d'un 
re gime d'imposition des plus-values de cession d'actifs nume riques re alise es par les particuliers », Droit 
fiscal, 3 janv. 2019, n° 1-2, comm. 30, n° 6. 
34 O. DEBAT, « Quelques aspects fiscaux concernant les crypto-monnaies », RD bancaire et fin., mai-juin 2023, 
n° 3, e tude 10, n° 6. 
35 Art. 200 C al. 2 du CGI. 
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de l’ensemble du re gime fiscal36. L’imputation des moins-values et le mode de calcul des 
plus-values37 sont originales (en de faveur du contribuable, e videmment). Le le gislateur a 
ne anmoins accepte , dans la loi de finances pour 2022, d’aligner les actifs nume riques sur 
les capitaux mobiliers en cre ant, pour les premiers, une nouvelle option en faveur de 
l’assujettissement au bare me progressif de l’impo t sur le revenu38. 
 

Présentation sommaire du régime des cryptotraders professionnels (BIC). Les 
BIC tire s de l’achat-revente a  titre habituel d’actifs nume riques re sultant d’une activite  
commerciale par nature39, ils sont des BIC par nature et donc, par de finition, des be ne fices 
professionnels40.Les cryptotraders professionnels profiteront du re gime des micro-BIC si 
leur chiffre d’affaires est infe rieur a  188 700€ hors taxe (CGI art. 50-0) ainsi que de 
l’abattement forfaitaire de 50%. Le be ne fice imposable est de termine  selon la me thode 
fixe e par l’article 38, 2 du CGI : c’est la variation de l’actif net entre la période de clôture et 
d’ouverture. En cas de de ficit, aucun des termes de l’article 156 ne s’oppose a  ce qu’il soit 
impute  sans limitation sur le revenu net global.  

 
Présentation sommaire du régime des cryptotraders quasi-professionnels 

(BNC). Le re gime des particuliers non professionnels (« quasi-professionnels »41) : 
« suppose l’exercice non professionnel d’une activité dans des conditions analogues à celles 
d’un professionnel »42. Ceux-ci profiteront du re gime des micro-BNC si leur chiffre 
d’affaires est infe rieur a  77 700€ hors taxe (CGI, art 50-0), et peuvent be ne ficier de 
l’abattement forfaitaire de 34% pre vu a  l’article 102 ter. Le be ne fice est de termine  selon 
la me thode de la comptabilite  de caisse43 et par analogie avec la jurisprudence existante 
en matie re de gains de bourse44. Le de ficit du cryptotrader quasi-professionnel45 ne sera 

 
36 LMD Avocats (Dominique LAURANT), « Aperçu de la fiscalite  des cryptomonnaies Article 2 sur 3 : Re gime 
fiscal applicable aux cessions non professionnelles de cryptomonnaies », 29 aout 2021, 
https://www.lmdavocats.fr 
37 Sur lequel, voir LMD Avocats (Dominique LAURANT), « Aperçu de la fiscalite  des cryptomonnaies Article 
2 sur 3 : Re gime fiscal applicable aux cessions non professionnelles de cryptomonnaies », 29 aout 2021, 
https://www.lmdavocats.fr 
38 art. 200 C al. 2, voir infra. 
39 Voir l’arre t Rycke, qui approuve le rattachement aux be ne fices industriels et commerciaux par nature a  
raison de l’exercice d’une activite  commerciale : «  En revanche, en énonçant que les profits tirés de l'exercice 
habituel d'une activité de cession d'unités de " bitcoin " acquises en vue de leur revente, y compris lorsque la 
cession prend la forme d'un échange contre un autre bien meuble, sont imposés dans la catégorie des bénéfices 
industriels et commerciaux, les commentaires attaqués ne méconnaissent pas, contrairement à ce qui est 
soutenu, les dispositions des articles 34 du code général des impôts et L. 110-1 du code de commerce ». CE, 8e 
et 3e ch., 26 avr. 2018, n° 417809, Rycke. §15. 
40 F. DOUET, Cours de droit fiscal, Enrick B E ditions, 2023, 5e e d., p. 76. 
41 F. GOGUELAT, « Pratique de la fiscalite  des actifs nume riques », Revue fiscale du patrimoine, fe v. 2023, n° 
2, e tude 4, n° 27 et s. ; N. CANETTI, « Plus-values sur cryptomonnaies : l’administration re siste a  la volonte  
de simplification affiche e par le le gislateur », La revue fiduciaire, 27 juillet 2023, FH 4000, p. 19, n° 4-9. 
42 N. CANETTI, « Plus-values sur cryptomonnaies : l’administration re siste a  la volonte  de simplification 
affiche e par le le gislateur », La revue fiduciaire, 27 juillet 2023, FH 4000, p. 19, n° 4-8. 
43 Et soumission aux obligations comptables de l’article 99. 
44 CE, 9e et 10e ss.-sect. 14 fe vr. 201, n° 189572, Boniface, voir Th. GUILLEBON, « Instauration d'un re gime 
d'imposition des plus-values de cession d'actifs nume riques re alise es par les particuliers », Droit fiscal, 3 
janv. 2019, n° 1-2, comm. 30, n° 60 ; R. VABRES, « Loi de finances pour 2022 : clarification (partielle) du 
re gime fiscal des actifs nume riques », BJB, janvier-fe vrier 2022, n° 1, p. 39, n° 5. 
45 Solution logique, car celui qui agit dans des conditions analogues a  un professionnel sans en e tre… n’est 
est pas un : le re gime fiscal du quasi-professionnel est quasiment, mais pas inte gralement, celui du 
professionnel. 

https://www.lmdavocats.fr/
https://www.lmdavocats.fr/
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pas imputable sur le revenu global46, faute de satisfaire aux conditions pre vues a  l’article 
156, I, 2°47 (voir en matie re de bourse, BOI-BNC-BASE-60, §170), mais il pourra e tre 
reporte  sur les be ne fices semblables des six anne es ulte rieures (CGI, art. 156, I, 2°)48.  
 
Ces deux derniers régimes : 
 

1. Soumettent de plein droit et sans de rogation possible les plus-values quasi-
professionnelles (BNC) et professionnelles (BIC) au bare me progressif de l’impo t 
sur le revenu.  
2. Imposent une de termination des produits et des charges cession par cession 
selon la me thode traditionnelle (et non pas selon la me thode du portefeuille, 
retenue pour l’article 150 VH bis). 
3. Ne pre voient aucun sursis d’imposition pour les e changes d’actifs nume riques 
entre eux49, contrairement a  l’article 150 VH bis, ce qui peut ge ne rer une 
imposition impre vue si l’administration conside re que les cessions entrent dans le 
domaine d’application des BIC50, et l’application du re gime de l’activite  occulte 
(arts 169 LPF, 1728, 1, c, CGI) si le contribuable, se croyant dans le champ 
d’application de l’article 150 VH bis, n’a pas de clare  ces e changes51. 

Attention. Les BNC et les BIC constituent des revenus d’activite  impose s par nature au 
bare me progressif de l’impo t sur le revenu. Ils ne seront pas e tudie s dans la suite de cette 
e tude, exclusivement consacre e a  la fiscalite  des particuliers ge rant les actifs nume riques 
qu’ils de tiennent a  titre prive .  

 
L’assimilation des re gles d’imposition des actifs nume riques a  celles applicables aux 
capitaux mobiliers est donc loin d’e tre totale. Ainsi, il n’existe que deux re gimes pour les 
plus-values de cession de capitaux mobiliers : le re gime des particuliers et celui des BNC 
(art. 92 2, 1. CGI). Cette incertitude sur la qualification et donc sur le re gime peut e tre 
leve e, pour les investisseurs, par le recours a  un ve hicule d’investissement soumis a  
l’impo t sur les socie te s52, la contrepartie de la certitude de l’unicite  de re gime applicable 
e tant l’e viction du re gime favorable des e changes entre actifs nume riques53. 
 

 
46 J. GROSCLAUDE, Ph. MARCHESSOU, B TRESCHER, Droit fiscal général, Lefebvre Dalloz, 14e e d., 2023, 
p. 174, n° 450. A. LOURIMI, « La doctrine administrative sur les gains de trading d'actifs nume riques : une 
complexification temporaire ? », Droit fiscal, 21 sept. 2023, n° 38, 280, n° 3 ; F. DOUET, Fiscalité 2.0. Fiscalité 
du numérique, LexisNexis, 4e e d., 2023, p. 24, n° 60. 
47 Th. GUILLEBON, « Instauration d'un re gime d'imposition des plus-values de cession d'actifs nume riques 
re alise es par les particuliers », Droit fiscal, 3 janv. 2019, n° 1-2, comm. 30, n° 62. 
48 O. DEBAT, « Quelques aspects fiscaux concernant les crypto-monnaies », RD bancaire et fin., mai-juin 2023, 
n° 3, e tude 10, n° 8. 
49 F. GOGUELAT, « Pratique de la fiscalite  des actifs nume riques », Revue fiscale du patrimoine, fe v. 2023, n° 2, 
e tude 4, n° 29 ; O. DEBAT, « Quelques aspects fiscaux concernant les crypto-monnaies », RD bancaire et fin., 
mai-juin 2023, n° 3, e tude 10, n° 8. 
50 A. LOURIMI, « La doctrine administrative sur les gains de trading d'actifs nume riques : une 
complexification temporaire ? », Droit fiscal, 21 sept. 2023, n° 38, 280, n° 3. 
51 A. LOURIMI, « La doctrine administrative sur les gains de trading d'actifs nume riques : une 
complexification temporaire ? », Droit fiscal, 21 sept. 2023, n° 38, 280, n° 3. 
52 R. VABRES, « Les NFT : quelle re glementation fiscale ? », RD bancaire et fin., 4 juillet 2022, n° 4, dossier 
35, n° 13. 
53 R. VABRES, « Les NFT : quelle re glementation fiscale ? », RD bancaire et fin., 4 juillet 2022, n° 4, dossier 35, 
n° 13. 
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III. Le champ d’application de l’article 150 VH bis 
 

A. Délimitation du champ d’application de l’article 150 VH bis 
 
Le champ d’application de l’article 150 VH bis est a  la fois temporel, territorial, personnel 
et mate riel : 
 

1. La cession doit e tre intervenue a  compter du 1er janvier 2019 (date d’entre e en 
vigueur de l’article 150 VH bis) : champ d’application temporel. 
2. La cession doit e tre le fait d’une personne physique fiscalement domiciliée en France 
(ou d’une personne interpose e) au sens de l’article 4 B du CGI : Champ d’application 
territorial (1). 
3. La cession doit e tre le fait d’une personne physique ou d’une personne interpose e : 
champ d’application personnel (2). 
4. Il faut une cession a  titre one reux d’actifs nume riques intervenant dans la gestion du 
patrimoine prive  du contribuable : champ d’application mate riel (3). 

 

1. Le champ d’application territorial 
 

Aspects de fiscalité internationale. L’article 150 VH bis utilise le crite re personnel 
du domicile fiscal. Il s’ensuit que le crite re re el de la source est indiffe rent. Il serait de toute 
façon inope rant, les actifs nume riques, au premier chef desquelles les cryptomonnaies, ne 
pouvant e tre rattache s a  une socie te  française ou e trange re, a  l’instar des valeurs 
mobilie res. Tout au plus pourrait-on conside rer que des cryptomonnaies peuvent e tre 
de tenues en France, c’est-a -dire par des prestataires de services sur actifs nume riques 
e tablis en France. Outre la perte de compe titivite  pour ceux-ci, ce crite re ne permettrait 
pas d’atteindre les actifs nume riques de tenus sans aucun interme diaire, c’est-a -dire 
directement par le contribuable dans son wallet. Il s’ensuit l’alternative suivante : 
 

- Ou bien le contribuable est fiscalement domicilie  en France, et alors les plus-values 
de cessions d’actifs nume riques qu’il re alise sont imposables dans les conditions 
de l’article 150 VH bis, en vertu de l’obligation fiscale illimite e re sultant de la 
domiciliation fiscale en France. 

 
- Ou bien le contribuable n’est pas fiscalement domicilie  en France, et alors les 

cessions d’actifs nume riques qu’il re alise ne sont pas imposables dans les 
conditions de l’article 150 VH bis, en vertu de l’obligation fiscale limite e re sultant 
de la non-domiciliation en France. Seront seuls soumis a  l’impo t les revenus de 
source française du contribuable54. 

 
En cas de transfert du domicile fiscal, tant en France qu’hors de France, la nature et 
l’e tendue de l’obligation fiscale du contribuable sont modifie s. Pour de terminer les 
conse quences de cette modification pour l’anne e fiscale en cours, il convient de se re fe rer 

 
54 A. PE RIN-DUREAU, Précis de droit fiscal international et de l’Union européenne, LexisNexis, 2022, pp. 105-
106, n° 501. 



10 
 

au « droit transitoire » des transferts de domicile, pre vu par les articles 166 et 167 du Code 
ge ne ral des impo ts :  
 

-  En cas de transfert du domicile fiscal a  l’e tranger, les plus-values de cession 
re alise es avant ce transfert demeurent imposables aux termes de l’article 150 VH 
bis. Celles re alise es apre s ce me me transfert e chappe a  ce texte. 

 

- En cas de transfert du domicile fiscal en France, les plus-values de cession re alise es 
avant ce transfert ne sont pas imposables aux termes de l’article 150 VH bis, car 
l’obligation personnelle illimite e qui re sulte de la domiciliation fiscale en France 
est temporellement limite e aux revenus acquis a  compter de l’e tablissement du 
domicile en France.  

L’exit tax de l’article 167 bis est inapplicable55 dans la mesure ou  les cessions a  titre 
one reux d’actifs nume riques ne figurent pas dans son champ d’application mate riel56, qui 
se limitent aux valeurs mobilie res (art. 150-0 A, I, 1) et a  certaines cre ances de 
comple ment de prix (art. 150-0 A, I, 1). Aucun dispositif fiscal existant ne permet donc 
l’appre hension des plus-values latentes d’actifs nume riques. 
 

Attention ! L’Administration fiscale pourrait restaurer la compe tence fiscale française en 
conside rant que le transfert du domicile fiscal a  l’e tranger constitue, selon les cas, un abus 
(art. L. 64 LPF) ou un mini-abus (article L. 64 A LPF) de droit fiscal57. Outre les sanctions 
fiscales qui re sultent ou peuvent re sulter de l’application de ces textes, les plus-values 
d’actifs nume riques re alise es a  l’e tranger seraient impose es comme si le contribuable n’y 
avait jamais transfe re  son domicile fiscal. 

 
Des difficulte s pourraient survenir de s lors que les E tats ne retiennent pas ne cessairement 
les me mes qualifications pour ce que la France qualifie d’actifs nume riques. Certains E tats 
peuvent qualifier certains jetons ou cryptomonnaies, aux regards de leurs 
caracte ristiques, de valeurs mobilie res (securities). 
Il n’existe aucune convention fiscale internationale spe cifique aux jetons et aux 
cryptomonnaies, et, du fait de leur caracte re re cent, ils ne sont pas spe cifiquement 
envisage s dans les conventions existantes : il s’agit alors de de terminer si ses conventions 
s’appliquent, dans quelle mesure et comment elles s’appliquent et surtout, par 
l’interme diaire de quelle notion ? A  la question de ja  connue de l’inte gration de nouveaux 
impo ts s’est ajoute e celle de l’intégration de nouveaux biens.  
 
 

2. Le champ d’application personnel 
 

 
55 En ce sens, voir LMD Avocats, « Aperçu de la fiscalite  des cryptomonnaies – Article 3 sur 3 – Fiscalite  des 
cryptomonnaies dans quelques situations particulie res », 2 avril 2021, https://www.lmdavocats.fr, c. ; 
F. GOGUELAT, « Pratique de la fiscalite  des actifs nume riques », Revue fiscale du patrimoine, fe v. 2023, n° 2, 
e tude 4, n° 37. 
56 Sur lequel, voir B. CASTAGNE DE, Précis de fiscalité internationale, PUF, 6e e d., 2019, pp. 291-292, n° 345. 
57 F. GOGUELAT, « Pratique de la fiscalite  des actifs nume riques », Revue fiscale du patrimoine, fe v. 2023, n° 
2, e tude 4, n° 38. 

https://www.lmdavocats.fr/
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Personnes physiques et sociétés de personnes. La cession doit e tre le fait d’une 
personne physique. Toutefois, il faut e galement tenir compte du re gime fiscal applicable 
aux socie te s de personnes (art. 8 CGI)58 n’exerçant pas une activite  professionnelle59, que 
la doctrine fiscale60 conside re comme formellement incluses dans le champ de l’article 
150 VH bis, I, a  raison de la formule « directement ou par personne interposée »61.  Que cette 
formule constitue effectivement le fondement de la de termination et de l’attribution du 
re sultat fiscal peut paraî tre douteux, un auteur ayant pu y voir l’inclusion des cessions 
re alise es avec le concours d’interme diaires62, telles que les plateformes d’e changes 
centralise es (CEX). Il nous semble que les re gles applicables a  ces socie te s et a  l’imposition 
de leurs re sultats constituent un fondement autonome et suffisant pour l’application de 
l’article 150 VH bis. Pour les associe s personnes physiques qui ge rent leur patrimoine 
prive  par l’interme diaire d’une socie te  de personnes, l’application des re gles de l’IR est, a  
titre ge ne ral, une conse quence de la nature de l’activite  (professionnelle ou patrimoniale) 
de la socie te , conforme ment a  l’article 238 bis K, II. 

 
Mise en œuvre. En conse quence, les plus-values de cession d’actifs nume riques 

re alise es par des socie te s de personnes dont l’activite  est la gestion de patrimoine63, dans 
la mesure ou  elles ne sont pas re alise es dans des conditions de nature a  rendre applicable 
le re gime des BNC ou des BIC, doivent e tre de termine es conforme ment au re gime de ces 
gains, c’est-a -dire selon l’article 150 VH bis, pour la part qui revient aux associe s qui sont 
eux-me mes soumis a  l’impo t sur le revenu. En revanche, l’autonomie du patrimoine de la 
socie te  doit e tre respecte e lors de la de termination de la plus-value imposable, 
conforme ment au principe de de termination du re sultat imposable sur la te te de la 
socie te   : les actifs nume riques des associe s personnes physiques ne doivent pas e tre 
compte s au portefeuille d’actifs nume riques de la socie te  de personnes soumise a  l’impo t 
sur le revenu, et re ciproquement, les actifs nume riques de la socie te  ne doivent pas e tre 
compte s au portefeuille d’actifs nume riques des associe s. Cela est d’autant plus vrai pour 
les actifs nume riques apporte s par les associe s, l’apport e tant une cession a  titre one reux 
imposable sur la te te de l’associe  et donc un acte emportant ne cessairement la sortie du 
portefeuille d’actifs nume riques. Enfin, lorsque la socie te  comprend des associe s soumis 
a  l’IR et des associe s soumis a  l’IS, la part de la plus-value d’actifs nume riques imposable 
sur la te te de chaque associe  devra e tre de termine  sur un deux re sultats e tablis, l’un 
conforme ment aux re gles de l’IR, l’autre aux re gles de l’IS64.  

 

 
58 Cette prise en compte ne re sulte pas  
59 Ces socie te s sont « les sociétés dites patrimoniales », soumises a  la fiscalite  des me nages, par opposition 
aux « sociétés dites opérationnelles », soumises a  la fiscalite  des entreprises. M. COZIAN, F. DEBOISSY, M. 
CHADEFAUX, Précis de fiscalité des entreprises, LexisNexis, 47e e d., 2023, p. 383, n° 1036. 
60 BOI-RPPM-PVBMC-30-10, §20 et 30. 
61 Comp. avec la re daction de l’article 150 UA du CGI. 
62 Th. GUILLEBON, « Instauration d'un re gime d'imposition des plus-values de cession d'actifs nume riques 
re alise es par les particuliers », Droit fiscal, 3 janv. 2019, n° 1-2, comm. 30, n° 56. Ce me me auteur a ensuite 
adjoint a  son interpre tation celle retenue par l’Administration. Th. GUILLEBON, Plus-values de cession 
d'actifs nume riques re alise es par les particuliers : JCl. Fiscal, fasc. 845, § 55. 
63 M. COZIAN, F. DEBOISSY, M. CHADEFAUX, Précis de fiscalité des entreprises, LexisNexis, 47e e d., 2023, p. 
387, n° 1048 : « Si la société a pour activité la gestion d’un patrimoine mobilier, le résultat est déterminé selon 
les règles des capitaux mobiliers, par exemple dans le cas d’une activité de gestion de titres exercée par une 
société civile de portefeuille ». 
64 C’est ainsi que l’e change entre actifs nume riques n’entraî ne pas d’imposition pour l’associe  personne 
physique en vertu de l’article 150 VH bis, II, tandis qu’il constitue un fait ge ne rateur d’imposition pour 
l’associe  soumis a  l’IS, en l’absence de dispositif instaurant la neutralite  fiscale de cet e change.  
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Exemple : Pierre et la SA Pierrette sont associe s a  parts e gales d’une socie te  civile 
ge rant un portefeuille d’actifs nume riques. Deux re sultats fiscaux inde pendants 
doivent e tre de termine s65, l’un pour Pierre, l’autre pour la SA Pierrette.  
Pierre sera redevable de 50% de la plus-value nette annuelle de l’exercice calcule e 
conforme ment a  l’article 150 VH bis.  
La SA Pierrette sera redevable de 50% de la plus-value nette annuelle de l’exercice 
calcule e conforme ment au re gime des plus-values de cession.  

 

3. Champ d’application matériel 
 

a. L’objet de la cession : des actifs numériques au sens de l’article L. 54-10-1 CMF 

 
L’article 150 VH bis du Code ge ne ral des impo ts renvoie, pour le contenu de la notion 
d’actifs nume riques a  l’article L. 54-10-1 du Code mone taire et financier, qui les « décrit 
plus qu’il ne [les] définit »66. La me thode retenue pour l’identification des actifs 
nume riques est celle de la liste, qui contient actuellement deux items, chacun disposant 
de sa propre de finition : d’abord, certains jetons, ensuite les cryptomonnaies, qui ne sont 
pas nomme es comme telles. 
 

La première branche des actifs numériques : certains jetons. L’article L. 54-10-1 
du Code mone taire et financier conside re que sont des actifs nume riques : « 1° Les jetons 
mentionnés à l'article L. 552-2, à l'exclusion de ceux remplissant les caractéristiques des 
instruments financiers mentionnés à l'article L. 211-1 et des bons de caisse mentionnés à 
l'article L. 223-1 ». Un jeton est, d’apre s l’article L. 552-2, « tout bien incorporel 
représentant, sous forme numérique, un ou plusieurs droits pouvant être émis, inscrits, 
conservés ou transférés au moyen d'un dispositif d'enregistrement électronique partagé 
permettant d'identifier, directement ou indirectement, le propriétaire dudit bien ». Le texte 
prend donc appui sur la cate gorie des jetons, dont il retranche expresse ment les jetons 
financiers. Ainsi, les qualifications de jetons financiers (security tokens) et d’actifs 
nume riques sont mutuellement exclusives (« à l’exclusion de »)67. En revanche, tous les 
autres jetons, de s lors qu’ils pre sentent les conditions requises par l’article 552-2, sont 
par la porte e ge ne rale du renvoi, des actifs nume riques : sont pour le moment des actifs 
nume riques tant les jetons utilitaires (utility tokens) que les « jetons à valeur stable »68 
(stablecoins). Le stablecoin est un jeton conçu pour conserver sa valeur69, soit par 
adossement a  un ou plusieurs actifs sous-jacents, soit par re gulation du nombre de jetons 
en circulation gra ce a  un smart contract70. Ces jetons de paiement (payment tokens) sont 
particulie rement appre cie s des investisseurs français pour leurs vertus e conomiques et 

 
65 M. COZIAN, F. DEBOISSY, M. CHADEFAUX, Précis de fiscalité des entreprises, LexisNexis, 47e e d., 2023, p. 
388, n° 1052. 
66 M. MEKKI, Actifs numériques, Re pertoire commercial Dalloz, janvier 2024, n° 17 ; D. LEGEAIS, « Les NFT 
sont-ils des actifs nume riques ? », RD bancaire et fin., juillet 2022, n° 4, dossier 32, n° 1. 
67 M. QUINIOU, « Les qualifications juridiques in concreto des NFTs dans l’art et l’enjeu du cumul de 
qualifications : perspectives franco-europe ennes », in La réglementation des NFTs d’œuvres d’art en 
question(s), Actes du colloque organise  par L’Institut Art & Droit, 16 de cembre 2022, p. 25. 
68 Th. BONNEAU, F. GUIADER, « Le re gime des e metteurs d’ART et d’e-MT », RD bancaire et fin., septembre-
octobre 2023, n° 5, dossier 28, n° 4. 
69 MiCA, sans les nommer, envisage au conside rant 10 les « crypto-actifs qui visent à stabiliser leur prix par 
rapport à un actif spécifique ou un panier d’actifs ». 
70 J. SUTOUR, CMS Francis Lefebvre, « Les stablecoins, une forme particulie re d’utility tokens ? », Option fin., 
14 oct. 2019. 
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fiscales. D’une part, ils permettent de concre tiser une plus-value latente d’actifs 
nume riques ou de prote ger une valeur acquise en actifs nume riques sans sortir de 
l’ « écosystème crypto » par la substitution d’actifs nume riques stables a  des actifs 
nume riques volatils, d’autre part, ils sont couverts par le dispositif de neutralite  fiscale 
pre vue au II de l’article 150 VH bis dans la mesure ou  ils sont, pour le moment, des actifs 
nume riques. Cela pourrait changer avec le re glement MiCA71. En effet, celui-ci vient 
qualifier les stablecoins adosse es a  une monnaie officielle unique de « jetons de monnaie 
numérique » (e-money tokens), qualification dont il est possible de de duire la nature 
juridique de « monnaie e lectronique »72. Ces jetons emportent un droit en 
remboursement pour le montant nominal de la monnaie de re fe rence. En de pit des 
apparences, il n’est pas certain que les jetons de monnaie e lectronique soient de la 
monnaie, ni me me de la monnaie e lectronique. D’abord, la de finition du jeton de monnaie 
e lectronique propose e par MiCA a  l’article 3(7) n’implique en aucun cas ces 
qualifications : « un type de crypto-actif qui vise à conserver une valeur stable en se référant 
à la valeur d’une monnaie officielle ». Il re sulte de la de finition que le propre l’EMT est de 
se re fe rer a  une monnaie officielle unique. Il n’en re sulte pas qu’il est, du fait seul de cette 
re fe rence, une monnaie, me me simplement e lectronique. Le conside rant 18 laisse 
e galement penser qu’il existe une diffe rence de nature entre de la monnaie e lectronique 
et des jetons de monnaie e lectronique, la fonction des seconds e tant « très semblable » a  
celle de la premie re. Ce texte ne franchit pas le pas de l’assimilation73. 
Toutefois, l’article 2(4)(b) vient exclure du champ d’application du re glement MiCA les 
crypto-actifs qui « répondent à la qualification de : […] fonds, sauf s’ils sont qualifiés de 
jetons de monnaie électronique ». Si les fonds sont exclus du champ d’application mate riel 
de MiCA, le re glement re serve le cas des jetons de monnaie e lectronique, qui sont retenus 
dans ce champ d’application en de pit de la qualification de fonds qu’implique la structure 
de l’article 2(4)(b). La de finition de fonds est celle fournie par, auquel renvoie 
expresse ment le conside rant 9 de MiCA : « les billets de banque et les pièces, la monnaie 
scripturale ou la monnaie électronique au sens de l’article 2, point 2), de la directive 
2009/110/CE »74. Si les jetons de monnaie e lectronique n’e taient pas des fonds, la 
pre cision serait de pourvue de sens75. Enfin, le conside rant 66 pre voit clairement que : 
« les jetons de monnaie e lectronique devraient e tre re pute s e tre de la « monnaie 
électronique», tel que ce terme est défini dans la directive 2009/110/CE[…] ». Il s’ensuit que 
les jetons de monnaie e lectronique posse dent une double nature juridique : ils sont a  la 
fois des crypto-actifs et de la monnaie e lectronique. 
Pour MiCA, la qualification de monnaie e lectronique ne chasse pas celle de crypto-actif, le 
jeton de monnaie e lectronique ayant une nature hybride, comme le re ve le les dispositions 
qui lui sont re serve es. Puisque les jetons de monnaie e lectronique sont des crypto-actifs 

 
71 Re glement (UE) 2023/1114 du 31 mai 2023 sur les marche s de crypto-actifs, dit « MiCA ». 
72 Voir Th. BONNEAU, F. GUIADER, « Le re gime des e metteurs d’ART et d’e-MT », RD bancaire et fin., 
septembre-octobre 2023, n° 5, dossier 28. 
73 « Le premier type comprend des crypto-actifs qui visent à stabiliser leur valeur en se référant à une seule 
monnaie officielle. La fonction de ces crypto-actifs est très semblable à celle de la monnaie électronique, telle 
qu’elle est définie dans la directive 2009/110/CE. À l’instar de la monnaie électronique, ces crypto-actifs 
constituent des substituts électroniques des pièces et des billets de banque et sont susceptibles d’être utilisés 
pour effectuer des paiements. Ces crypto-actifs devraient être définis dans le présent règlement comme des « 
jetons de monnaie électronique » ». 
74 Art. 4(25) de la Directive (UE) 2015/2366 du Parlement europe en et du Conseil du 25 novembre 2015 
concernant les services de paiement dans le marche  inte rieur. 
75 Le conside rant 9 de MiCA retient e galement cette qualification : « ceux qui sont qualifiés de fonds tels qu’ils 
sont définis dans la directive (UE) 2015/2366 du Parlement européen et du Conseil, sauf s’ils sont qualifiés de 
jetons de monnaie électronique […] » 
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non seulement au sens informatique, mais e galement au sens de MiCA, le le gislateur fiscal 
peut se contenter de suivre le le gislateur europe en en faisant primer, dans le cadre d’un 
e change entre cryto-actifs soumis a  MiCA et impliquant un EMT, la qualification de crypto-
actif sur celle de monnaie e lectronique, ce qui permettrait de conserver au dispositif de 
neutralite  fiscale le pe rime tre qui e tait jusqu’alors le sien : 
 
Si la qualification de monnaie e lectronique est ave re e et qu’elle prime, la cession d’un 
crypto-actif autre qu’un EMT contre un EMT devrait e tre assimile e a  une vente, l’EMT 
faisant office de prix. 
Si la qualification de crypto-actif, ave re e, prime, la cession d’un crypto-actif autre qu’un 
EMT contre un EMT devrait constituer un e change entre crypto-actifs auquel l’article 150 
VH bis est inapplicable.  

 
  Si cette qualification mone taire est reçue en droit fiscal, elle devrait absolument 
empe cher la qualification de cryptomonnaie, la seule qualification restant possible e tant 
celle de jetons. La question sera de savoir si le le gislateur fiscal entend faire primer la 
forme de jeton ou la substance mone taire du stablecoin, l’enjeu e tant l’application ou 
l’exclusion du re gime de faveur des e changes entre actifs nume riques76. Le temps presse, 
car les dispositions de MiCA sur les stablecoins seront applicables a  partir du 30 juin 2024. 

 
La seconde branche des actifs numériques : les cryptomonnaies. La seconde 

branche de l’article L. 54-10-1 vise, sans les nommer, ce qu’on appelle les cryptomonnaies, 
soient « toute représentation numérique d'une valeur qui n'est pas émise ou garantie par 
une banque centrale ou par une autorité publique, qui n'est pas nécessairement attachée à 
une monnaie ayant cours légal et qui ne possède pas le statut juridique d'une monnaie, mais 
qui est acceptée par des personnes physiques ou morales comme un moyen d'échange et qui 
peut être transférée, stockée ou échangée électroniquement ». Sont notamment compris 
dans cette branche le bitcoin, l’ether et beaucoup d’autres cryptoactifs qui ne confe rent 
aucun droit contre une personne de termine e.  

 
Le cas limite des NFT. Il est e vident qu’un NFT ne peut e tre une cryptomonnaie, 

cate gorie a  laquelle correspond le 2° de l’article. La fongibilite  est de l’essence de cette 
cate gorie, en conse quence de quoi la non-fongibilite  des NFT les en exclut77. Il ne suffit 
donc ni d’e tre e changeable, ni d’avoir une valeur d’e change pour e tre « la représentation 
numérique d’une valeur »78 : il faut encore et surtout e tre par nature destine  a  l’e change 
entre l’ensemble des utilisateurs. On peut ajouter que les NFT ne sont pas utilise s comme 
unite s de compte. Pour ce faire, ils devraient e tre fractionne s, ce qui mettrait un terme a  
leur non-fongibilite . L’unite  et l’indivisibilite  des NFT s’oppose absolument a  leur 
re duction a  une pure quantitas79, exigence fondamentale des qualifications tant de 
monnaie que de cryptomonnaie : pas d’unités monétaires, pas de monnaie80. Il est moins 

 
76 Voir, conside rant que la qualification d’actifs nume riques ne sera plus possible pour les stablecoins tels 
que de finis par MiCA, Th. BONNEAU, F. GUIADER, « Le re gime des e metteurs d’ART et d’e-MT », RD bancaire 
et fin., septembre-octobre 2023, n° 5, dossier 28, n° 9. 
77 En ce sens, S. NE MARQUE-ATTIAS, « La fiscalite  des particuliers qui investissent dans les NFT », Droit & 
patr., 1er mars 2023, n° 333. 
78 Voir J. PROST, A. JEAN-BAPTISTE, « Les Non-Fungible Tokens saisis par le droit », Dalloz IP/IT, 2022, p. 
260, II.A.1. 
79 J. CARBONNIER, Droit civil, t. 2. Les biens. Les obligations, PUF, 19e e d., 2000, n° 675. 
80 J. CARBONNIER, Droit civil, t. 2. Les biens. Les obligations, PUF, 19e e d., 2000, n° 675 : « Ce qui confère à une 
chose (pièce métallique ou billet de papier) le caractère juridique d’une monnaie, c’est qu’elle est reçue dans 
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e vident que les NFT ne puissent e tre des jetons dans la mesure ou  a  la diffe rence des jetons 
financiers, ils ne sont pas expresse ment exclus par l’article L. 54-10-1, 1°. Si cette 
qualification e tait retenue, il faudrait en de duire leur inclusion dans le domaine 
d’application mate riel de l’article 150 VH bis, qui porterait sur les jetons, fongibles comme 
non fongibles et sur les cryptomonnaies. L’article 150 UA serait de s lors inapplicable aux 
NFT81. Si cette qualification e tait exclue, ils ne seraient pas des actifs nume riques et 
e chapperaient alors au domaine d’application mate riel de l’article 150 VH bis. Ils seraient 
alors ne cessairement soumis, faute de qualification plus spe ciale, au re gime re siduel des 
plus-values des biens meubles pre vu a  l’article 150 UA du CGI, par une application 
analogique de la jurisprudence Rycke. L’application du re gime fiscal du sous-jacent est, en 
l’absence de texte le pre voyant, fort peu probable. En l’e tat, aucune de ces positions n’a 
reçu l’onction du le gislateur ou du juge. Pour le moment, le NFT est condamne  a  e voluer 
dans un flou qualificatif, tel un « cryptoactif de Schro dinger », il est condamne  a  osciller 
entre plusieurs qualifications, jusqu’a  ce qu’un acte de re ve lation e manant de l’autorite  
compe tente vienne de finitivement fixer la qualification qui, par fiction, a toujours e te  la 
sienne. Cet acte de qualification est, pour l’avenir, venu du re glement MiCA, qui exclut par 
principe les NFT des cryptoactifs qu’il a vocation a  re gir (art. 2(3)). Pour MiCA82, les NFT 
sont des crypto-actifs exclus de son champ. Cette affirmation a le me rite d’exprimer une 
position claire sur la qualification des NFT. Il reste a  voir si cette position se traduira en 
droit fiscal, l’inapplicabilite  de l’article 150 VH bis renvoyant les plus-values de NFT, a  
de faut de texte plus spe cial applicable, a  l’article 150 UA du Code ge ne ral des impo ts. 

 
Conseil. La loi, la jurisprudence et la doctrine fiscale e tant muettes et la doctrine 
universitaire e tant divise e, il est fortement recommande  aux contribuables de tenant et 
ce dant des NFT dans le cadre de leur patrimoine prive  d’interroger leur centre des impo ts 
sur leur traitement fiscal par voie de rescrit et de se plier aux recommandations, quitte a  
contester par la suite la de cision d’imposition. 

 
2. La nature de cession : une cession par le contribuable 
 

Le traitement fiscal des entrées dans le patrimoine et des libéralités. D’une part, 
les entre es de cryptomonnaies dans le patrimoine du contribuable e chappent par nature 
a  l’article 150 VH bis, qui frappe les cessions et non les acquisitions. D’autre part, lui 
e chappent e galement les libe ralite s de cryptomonnaies qui, si elles sont bien des cessions, 
sont de pourvues du caracte re one reux qu’exige l’article 150 VH bis. 
 

- Les acquisitions, toutes les acquisitions (achats, donations, successions, minage, 
lending, staking, airdrop, fork, etc…) de cryptomonnaies ne sont jamais des faits 
ge ne rateur d’imposition au sens de l’article 150 VH bis, qui frappe les sorties (« 
les cessions ») du patrimoine et non pas les entre es (acquisitions) dans le 
patrimoine, pas plus que la simple présence dans le patrimoine (de tention). 
Toutefois, certaines acquisitions sont susceptibles d’e tre impose es comme des 
revenus d’activite , la cate gorie-balai des BNC pouvant accueillir les 

 
les paiements non pas pour ce qu’elle représente matériellement, mais en tant qu’équivalent, fraction ou 
multiple d’une unité idéale. Cette unité idéale est le fondement du système monétaire ». 
81 Gh. LOUKILI, « E clairages concernant la notion de NFTs : re flexions et prospection sur le re gime applicable 
en matie re de fiscalite  », La lettre juridique, 13 octobre 2022, n° 920. 
82 M. MEKKI, Actifs numériques, Re pertoire commercial Dalloz, janvier 2024, n° 53. 
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cryptomonnaies acquises en re mune ration du minage, du lending, du staking ou 
d’airdrop. Difficilement contestable en son principe, cette imposition se re ve le 
toutefois complexe dans sa mise en œuvre (voir infra). 

 
-  Non imposables, ces e ve nements ne sont cependant pas neutres du point de vue 

de l’impo t sur les plus-values : constituant des entre es en cryptomonnaies, il 
faudra en tenir compte pour e tablir le prix total d’acquisition du portefeuille 
d’actifs nume riques, en vertu du principe selon lequel toute acquisition d’actifs 
numériques, à quelque titre que ce soit doit être comprise dans le portefeuille d’actifs 
numériques au sens de l’article 150 VH bis.  

 

Attention : Les « acquisitions » qui correspondent en re alite  a  des revenus 
d’activite  ou de mise a  disposition d’un capital, si elles e chappent e videmment a  
l’article 150 VH bis, n’e chappent pas a  l’impo t sur les revenus du travail et du 
capital. De me me, les acquisitions par voie de donation ou de succession sont 
appre hende es par les droits de mutation a  titre gratuit. Absence d’imposition selon 
l’article 150 VH vis n’est pas synonyme d’absence d’imposition. 

 
3. La nature de la cession : à titre onéreux 
 

Exclusion des cessions à titre gratuit. Les libe ralite s (donation, succession, legs) de 
cryptomonnaies re alise es par le contribuable e chappent par nature a  l’article 150 VH bis, 
dont le champ d’application se limite aux cessions re alise es a  titre one reux. Elles 
n’e chappent toutefois pas absolument a  l’impo t, puisqu’elles seront soumises aux droits 
de mutation a  titre gratuit. Attention, si la libe ralite  pre sente un caracte re re mune ratoire, 
la portion re mune ratoire pourra e tre conside re  comme le paiement d’une dette par le 
donateur, soit un fait ge ne rateur d’imposition sur sa te te au sens de l’article 150 VH bis.  
Il faut e galement tenir compte de la libe ralite  re alise e pour la de termination du prix total 
d’acquisition dans le cadre de l’e valuation des cessions poste rieures a  la libe ralite . Il faut 
de duire de ce prix total d’acquisition la valeur retenue pour les cryptomonnaies au 
moment de leur entre e dans le patrimoine du donateur (art. 150 VH bis, III, B, al. 3). En 
effet, toutes les cessions, que ce soit a  titre one reux ou gratuit, viennent en de duction du 
prix total d’acquisition pour les cessions futures. Ainsi, si les cessions a  titre gratuit ne 
constituent jamais des faits ge ne rateurs d’imposition au sens de l’article 150 VH bis, cela 
ne signifie pas que leur existence n’est pas prise en conside ration par ce me me texte. 
 

Exclusion des cessions à titre onéreux emportant un transfert de propriété ? Si 
l’exclusion des cessions a  titre gratuit est hors de doute, celle des cessions a  titre one reux 
impliquant un transfert temporaire de proprie te  n’est pas certaine, en de pit des solides 
arguments juridiques et e conomiques en sa faveur. Leur cas sera spe cifiquement traite  
dans la suite de cette e tude (voir III.) 

 

4. Le cadre de la cession : la gestion du patrimoine privé 
 
La cession doit avoir e te  re alise e a  titre occasionnel par un particulier ge rant son 
patrimoine prive  (gestion de son patrimoine prive ), c’est-a -dire ni dans l’exercice d’une 
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professions d’achat-revente, ni dans des conditions analogues a  celles caracte risant une 
activite  professionnelle. En effet, l’article 150 VH bis, I re serve expresse ment 
l’application des « dispositions propres aux bénéfices professionnels ». Obe issent ainsi 
exclusivement aux articles 34 ou 92 les cessions d’actifs nume riques re alise es par une 
personne physique lorsqu’il exerce une profession d’achat-revente ou de minage 
d’actifs nume riques, lorsqu’il se livre a  une activite  de trading d’actifs nume riques dans 
des conditions analogues a  celles d’un professionnel ou encore lorsqu’il se livre a  une 
activite  occasionnelle de minage83, de lending ou de staking. A  ce titre, le contribuable 
est invite  a  se parer de façon apparente les actifs nume riques re pondant de l’article 150 
VH bis des autres. 

 

Attention ! La souscription à une Initial Coin Offering (ICO) n’est pas un fait ge ne rateur 
d’imposition au sens de l’article 150 VH bis : lorsque l’investisseur acquiert les jetons e mis 
en contrepartie d’une somme d’argent, il re alise une acquisition et non pas une cession 
d’actifs nume riques. Lorsqu’il acquiert les jetons e mis en contrepartie d’actifs 
nume riques, il re alise un e change entre actifs nume riques que le II de l’article 150 VH bis 
couvre de sa neutralite  fiscale. Seule la cession des jetons e mis par l’investisseur contre de 
la monnaie, un service ou des biens autre que des actifs nume riques sera impose e aux 
termes de l’article 150 VH bis. 

 

B. Les opérations exclues du champ d’application de l’article 
150 VH bis 

 
1. Les opérations expressément exclues  

 
Un champ d’application matériel délimité en deux temps. Pour entrer dans le 

domaine d’application de l’article 150 VH bis du CGI, une ope ration doit e tre, en vertu du 
I de ce texte, une cession à titre onéreux d’un ou plusieurs actifs nume riques. A  premie re 
vue, semblent e tre concerne es la vente, l’e change, le « paiement » en cryptomonnaie84, 
qu’il soit pre vu ab initio ou accepte  a  titre de dation en paiement par le cre ancier85, le pre t, 
l’apport86, les su rete s-proprie te s… 
 

L’exclusion expresse des échanges sans soulte entre actifs numériques. Par 
exception, ce texte pre voit un sursis d’imposition pour des ope rations pourtant 
mate riellement imposables au sens de ce texte : les échanges sans soulte d’actifs 
numériques ou de droits s’y rapportant.  La soulte est la somme d’argent destine e, lors d’un 

 
83 Th. GUILLEBON, Plus-values de cession d'actifs nume riques re alise es par les particuliers : JCl. Fiscal, 
fasc. 845, § 54-1 ; BOI-RPPM-PVBMC-30-10, §70.  
84 O. DEBAT, « Quelques aspects fiscaux concernant les crypto-monnaies », RD bancaire et fin., mai-juin 2023, 
n° 3, e tude 10, n° 7. Le paiement en cryptomonnaie consiste en l’alie nation d’un certain nombre d’unite s de 
cette cryptomonnaie en contrepartie de l’extinction de la dette acquitte e. La contrepartie confe rant a  l’acte 
un caracte re one reux prend la forme non pas d’un bien nouveau dans le patrimoine du solvens, mais de la 
disparition d’une dette de ce me me patrimoine. 
85 Art. 1342-4 al. 2 C. civ : « Il [le cre ancier] peut accepter de recevoir en paiement autre chose que ce qui lui 
est dû ». Autrement dit, tant celui qui ache te ab initio en cryptomonnaie (paiement) que celui qui paye une 
dette de somme d’argent en cryptomonnaie (dation en paiement) re alisent une cession imposable. Le droit 
fiscal est ici indiffe rent aux subtilite s du re gime ge ne ral des obligations. 
86 LMD Avocats, « Aperçu de la fiscalite  des cryptomonnaies – Article 3 sur 3 – Fiscalite  des cryptomonnaies 
dans quelques situations particulie res », 2 avril 2021, https://www.lmdavocats.fr, d. 

https://www.lmdavocats.fr/


18 
 

e change ou d’un partage aux termes ine gaux, a  re tablir l’e galite  entre les parties. Ce 
dispositif de neutralite  fiscale fait de cet e change une ope ration intercalaire, ni de clare e, 
ni impose e. De cela, il re sulte ne cessairement que les e changes couverts par l’article 150 
VH bis e chappent e galement aux pre le vements sociaux, dans la mesure ou  ceux-ci sont 
de termine s « sur le montant net retenu pour l'établissement de l'impôt sur le revenu » (art. 
L. 136-6 CSS), montant qui fait de faut faute d’ope ration impose e. Par ordre de la loi, les 
e changes sans soulte entre actifs nume riques sont retire s du domaine d’application 
mate riel de l’article 150 VH bis.  Celui-ci consiste donc dans toutes les cessions a  titre 
one reux, moins les e changes sans soulte d’actifs nume riques. On verra que ce sursis 
d’imposition a peut-e tre une porte e est plus large qu’il n’y parait, ce qui renforcerait 
l’attractivite  de certaines ope rations dont beaucoup craignent qu’elles soient qualifie es 
par l’Administration fiscale de cession a  titre one reux au sens du I de l’article 150 VH bis. 
 

Inclusion fondée et nécessaire des stablecoins. Tous les actifs nume riques sans 
exception sont concerne s, me me les stablecoins, une sous-cate gorie de cryptomonnaies, a  
propos desquels un auteur a pu formuler la remarque suivante : « Utiliser un stablecoin 
revient à utiliser de la monnaie fiat (dollar ou euros) au sein de la finance décentralisée. On 
peut alors s’interroger sur la pertinence de traiter ces stablecoins comme les autres 
cryptomonnaies. C’est pourtant la logique choisie, notamment en matière d’imposition. 
Celle-ci se déclenche lors de la vente des cryptomonnaies en monnaie fiat et non lors de leur 
conversion en stablecoin »87 :  

 
- D’abord, il n’est pas de l’essence du stablecoin d’e tre indexe  sur la valeur d’une 

monnaie fiat. D’autres biens et d’autres techniques non-mone taires peuvent e tre 
choisies comme me canisme de stabilisation de la valeur d’un stablecoin. 

 
- Ensuite, la premie re proposition doit e tre conside re e comme errone e. Il n’existe 

aucune e quivalence entre stablecoin et monnaie fiat, ni de nature, ni de re gime. 
Lorsqu’un stablecoin a pour actif sous-jacent une monnaie fiat, il n’en emprunte ni 
la nature, ni le re gime, mais uniquement la stabilite . Les stablecoins n’ont pas cours 
le gal et ne sont pas des instruments de paiement. Pas plus que n’importe quelle 
autre cryptomonnaie, ils ne permettent a  leur de tenteur d’acquitter ses dettes 
mone taires, au premier chef desquelles ses impo ts.  

Ainsi, la raison d’e tre du sursis d’imposition, soit l’absence de liquidite s re sultant de 
l’ope ration et permettant de s’acquitter de l’impo t y affe rent, est inte gralement 
transposable aux stablecoins. Leur inte gration dans le re gime du sursis d’imposition rend 
le marche  plus liquide et pre serve les contribuables d’avoir a  liquider leurs 
investissements.  
 
 
Conséquences de l’exclusion expresse. Les e changes sans soulte d’actifs nume riques88 : 
 

 
87 P. BORDAIS, « Finance de centralise e et NFT (non fungible token) : deux nouvelles innovations de la 
blockchain », RD bancaire et fin., novembre-de cembre 2021, n° 6, e tude 19, n° 22. 
88 Sur la question de savoir si le pre t de cryptomonnaies peut e tre assimile  a  un e change sans soulte d’actifs 
nume riques, voir infra. 
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1° be ne ficient d’un sursis d’imposition (art.150 VH bis II, A CGI). Ils sont conside re s 
comme des opérations intercalaires89, le le gislateur conside rant que l’impo t sur la plus-
value n’est du  qu’en cas de conversion, dans le patrimoine du ce dant, d’un actif 
nume rique en un bien d’un autre genre ou en un service90. Ce qui devrait s’analyser, 
dans la purete  des principes, comme une double cession a  titre one reux est 
pe remptoirement traite  par la loi comme une absence de cession imposable pour 
chacune des parties. Si cette cession peut entrainer un enrichissement des parties, une 
plus-value, celle-ci ne peut e tre appre hende e sans liquidation de tout ou partie de 
l’actif : impose s, les contribuables seraient oblige s de disposer d’une part des actifs 
nume riques nouvellement acquis pour s’acquitter de l’impo t sur la plus-value du au 
titre des actifs nume riques ce de s91. Ide alement, l’impo t doit frapper un enrichissement 
existant et liquide92. Dans le cas de l’e change d’actifs nume riques, le second caracte re 
est manquant. De ce point de vue, l’article 150 VH bis est a  saluer.  
 
2° e chappent a  l’obligation de clarative. Ce point re sulte du cumul du caracte re non-
imposable des e changes d’actifs nume riques, expresse ment affirme  par le II. A, et la 
limitation de la l’obligation de clarative aux seules cessions imposables par l’aline a 2 du 
V, A de l’article 150 VH bis. C’est logique : ce qui n’est pas imposable n’a pas a  e tre 
de clare 93. La doctrine fiscale a confirme  cette solution94. Attention, si cette re gle est tre s 
avantageuse pour le contribuable, elle exige impe rativement pour son application que 
le bien e change  et le bien reçu puissent e tre qualifie s d’actifs nume riques.  Lorsque l’un 
des deux termes de l’e change erre dans les limbes de la qualification juridique95, 
l’ope ration pourra s’ave rer, re trospectivement, avoir toujours e te  un fait ge ne rateur 
d’imposition. 
 

Attention : La doctrine fiscale pre cise, par mesure de tempe rament, que le sursis 
d’imposition est e tendu aux frais e ventuellement acquitte s en actifs nume riques par le 
contribuable, a  l’occasion de l’e change, en contrepartie du service procure  par les mineurs 
ou la plateforme d’e change96. Ce paiement en cryptomonnaie est la contrepartie d’un 
service rendu, ope ration qui entre dans le champ d’application de l’article 150 VH bis. 

 
89 Th. GUILLEBON, « Instauration d'un re gime d'imposition des plus-values de cession d'actifs nume riques 
re alise es par les particuliers », Droit fiscal, 3 janv. 2019, n° 1-2, comm. 30, n° 62. 
90 Th. GUILLEBON, « Instauration d'un re gime d'imposition des plus-values de cession d'actifs nume riques 
re alise es par les particuliers », Droit fiscal, 3 janv. 2019, n° 1-2, comm. 30, n° 62. 
91 Disposition qui, elle-me me, constituerait une cession imposable… 
92 Monsieur VABRES rele ve ainsi qu’il « y a quelque part un effet confiscatoire de contraindre un contribuable 
à céder un actif pour régler sa dette fiscale… ». R. VABRES, « Pour une approche fiscale fonctionnelle des 
crypto-actifs et des ICO », RISF, 13 de cembre 2018, n° 3, p. 10. 
93 Ce principe selon lequel les ope rations, e le ment ou revenus non imposables n’ont pas a  e tre de clare s 
trouve une illustration dans l’aline a 2 de l’article 170, 1 du CGI, lequel introduit la Section III relative aux 
« déclarations des contribuables ». 
94 BOI-RPPM-PVBMC-30-30 §20. 
95 Ainsi des NFT, ou, plus curieusement, selon certains auteurs, du bitcoin depuis que le Salvador en a fait 
sa monnaie le gale (loi du 9 juin 2020 entre e en vigueur le 8 septembre 2021). P. GUE DON, « Le bitcoin est-
il devenu une devise ? », Droit fiscal, 12 nov. 2021, n° 45, 421 ; LMD Avocats (D. LAURANT), « Puisque le 
bitcoin est la monnaie du Salvador, il faut en tirer les conse quences fiscales en France », 
https://www.lmdavocats.fr ; « Principales difficulte s de la fiscalite  des cryptos et du WEB3 », 18 septembre 
2023, https://www.lmdavocats.fr, n°s 2, 3 et 14 ;  
96 BOI-RPPM-PVBMC-30-10, §80. 

https://www.lmdavocats.fr/
https://www.lmdavocats.fr/
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B. Les opérations possiblement exclues 

1. Les cessions de bitcoins et la qualification possible de devise 

Le bitcoin ne peut être à la fois une devise et un actif numérique selon l’article 
L. 54-10-1, 2° du CMF. Plusieurs auteurs ont de montre  que le bitcoin a acquis, depuis 
l’entre e en vigueur de la loi salvadorienne, la qualite  juridique de devise, de laquelle il 
re sulte qu’il ne peut plus e tre un actif nume rique au sens de l’article L. 54-10-1 du Code 
mone taire et financier. En effet, une devise a ne cessairement le statut juridique de 
monnaie, tandis qu’une cryptomonnaie (cate gorie d’accueil initial du bitcoin) en est 
ne cessairement de pourvue (art. L. 54-10-1, 2° CMF). Or, l’article 150 VH bis est 
exclusivement fonde  sur la qualification juridique d’actif nume rique : pas d’actif 
nume rique, pas d’application possible. De la requalification du bitcoin d’actif nume rique 
a  devise, il devrait ne cessairement re sulter son expulsion du domaine d’application de 
l’article 150 VH bis. 
 

Transformation du bitcoin en devise : raisonnement. Qu’est-ce qu’une devise ? 
C’est « la monnaie d’un pays considéré par rapport aux monnaies d’autres pays »97, ou 
encore « au sens strict, une devise est la monnaie d'un État étranger »98. Or, les E tats 
e trangers sont souverains dans l’exercice de leur compe tence mone taire : chaque E tat 
de termine lui-me me quelle(s) monnaie(s) a (ont) cours le gal sur son territoire. Il est exact 
qu’une loi au Salvador ne peut modifier l’ordre juridique français, ni s’y appliquer de sa 
propre autorite  : la notion et le re gime de la monnaie obe issent exclusivement aux re gles 
en vigueur en France. Mais la question ici n’est ni celle de la modification de la loi française 
par la loi salvadorienne, ni celle de l’application en France de la loi salvadorienne. C’est 
uniquement celle de la prise en compte de la loi salvadorienne, en tant qu’e le ment de fait, 
par la loi française lorsqu’il s’agit de savoir si le bitcoin est ou non devenu une devise. La 
re ponse a  cette dernie re question ne peut qu’e tre positive, puisqu’il qu’il faut 
ne cessairement tenir compte de la position des E tats e trangers pour de terminer ce qui est 
ou non une devise en France. Si la devise est la monnaie d’un E tat e tranger, c’est le droit 
de cet e tat et non le droit français qu’il faut interroger, ce dernier devant se borner a  en 
tirer les conse quences. Or, force est de constater que le Salvador a bien fait du bitcoin sa 
monnaie nationale99 au co te  du dollar. 
 

Fondement textuel de l’exclusion des devises du champ de l’article 150 VH bis 
du CGI. L’article L. 54-10-1, 2°, auquel renvoie l’article 150 VH bis du CGI, fixe des crite res 
d’exclusion pour les actifs nume riques, et dans ces crite res, il distingue « la monnaie ayant 
cours légal » et « le statut juridique d’une monnaie ». On peut comprendre que monnaie 
ayant cours le gal et monnaie sont deux termes diffe rents. Pour ce texte, avoir le statut 
juridique de monnaie est exclusif de la qualification d’actif nume rique. Et si le cours le gal 
ne peut e tre attribue  a  une monnaie en France que par le droit français, le « statut juridique 
de monnaie » de pend, selon la loi française, de la question de la position des autres E tats 
sur le bien en question. Il y aurait deux branches dans le statut juridique de la monnaie : la 
branche du cours légal en France, de la monnaie au sens strict, doté de ses pleins 
attributs de droit, et la branche du cours légal à l’étranger, de la monnaie comme 

 
97 D. BI TRA, Banque, Finance & Bourse, Lexique des Termes Usuels, L’Harmattan, 2011, P. 142, v° Devise. 
98 P. GUE DON, « Le bitcoin est-il devenu une devise ? », Droit fiscal, 12 nov. 2021, n° 45, 421, n° 3. 
99 Ley bitcoin du 9 juin 2020, entre e en vigueur le 8 septembre 2021 
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devise, dotée d’attributs restreints.  Il faudrait conclure, avec une doctrine ayant 
de fendu cette the se avec brio, que les cessions des particuliers n’obe issent pas a  l’article 
150 VH bis, mais a  l’article 150 UA, soit au droit commun des cessions mobilie res.  
 

Limites pratiques de cette argumentation. L’Administration fiscale et le le gislateur 
n’ont encore rien dit sur la question. Il est assez peu probable que le fisc l’admette sans la 
contrainte du juge, qui lui-me me pourrait e tre re ticent a  l’admettre au regard des 
conse quences fiscales d’une telle requalification. Comme l’a releve  la Cour des comptes, 
« le législateur a choisi de ne pas traiter les actifs numériques comme des devises 
étrangères » et n’a probablement pas anticipe  les possibles changements de nature 
juridique de certains d’entre eux a  l’e tranger. Contrairement a  ce que laisse penser la 
re daction de l’article L. 54-10-1, 2° du CMF, auquel renvoie l’article 150 VH bis du CGI, il 
nous semble que le le gislateur n’a pas admis de passerelles entre les cate gories d’actifs 
nume riques et de devises, admission qui supposerait qu’il puisse e tre indirectement 
dessaisi de sa compe tence fiscale. A  l’appui de cet argument, il est possible d’invoquer le 
statut du bitcoin au Salvador. Selon un re cent rapport100, et contrairement a  ce que la loi 
pre voyait, le bitcoin n’a pas ve ritablement cours le gal au Salvador, puisque les 
commerçants ne sont pas contraints de l’accepter. L’exclusion bancaire101 et 
technologique102 au Salvador parait en effet incompatible avec l’utilisation du bitcoin 
comme moyen de paiement ge ne ralise  pour les ope rations de la vie quotidienne. En de pit 
des re cents efforts gouvernementaux (application Chivo Wallet), une e tude scientifique 
re ve le que l’utilisation mone taire du bitcoin comme moyen de paiement est faible, voire 
de clinante103 : en 2023, 88% des Salvadoriens n’ont pas effectue  de paiement en 
bitcoin104. L’utilisation du bitcoin serait plus marginale encore en Re publique 
Centrafricaine105. Enfin, quand bien me me serait-elle admise par l’Administration fiscale, 
la requalification du bitcoin en devise ne serait pas ne cessairement a  l’avantage du 
contribuable.  
 

Attention, danger ! L’application de l’article 150 UA pourrait surprendre ceux qui ont 
re alise  un e change actif nume rique contre bitcoin. Car si le bitcoin n’est plus un actif 
nume rique mais une devise, il n’est plus e ligible au dispositif de sursis d’imposition, faute 
d’e tre un actif nume rique ou un droit se rapportant a  un actif nume rique : la cession 
constituerait alors un fait ge ne rateur d’imposition au sens de l’article 150 VH bis du CGI. 
Si la cession de bitcoin a  titre one reux est avantage e par l’article 150 UA, son acquisition 
a  l’aide d’actifs nume riques, elle, sera de savantageuse pour le contribuable s’il s’attendait 

 
100 Nicolas DUFRE NE et al., Les crypto-actifs : du mirage à la réalité. Penser l’impact financier, économique, 
écologique et politique des crypto-actifs (Rapport au Parlement europe en) 8 mars 2023, p. 46 et s. 
101 Dont seraient victimes plus de 70% des Salvadoriens. Nicolas DUFRE NE et al., Les crypto-actifs : du 
mirage à la réalité. Penser l’impact financier, économique, écologique et politique des crypto-actifs (Rapport 
au Parlement europe en) 8 mars 2023, p. 47. 
102 D’apre s une enque te mene e en 2017, seuls 37,1% des Salvadoriens disposeraient d’un smartphone. 
Nicolas DUFRE NE et al., Les crypto-actifs : du mirage à la réalité. Penser l’impact financier, économique, 
écologique et politique des crypto-actifs (Rapport au Parlement europe en) 8 mars 2023, p. 47. 
103 F. ALVAREZ, D. ARGENTE, D. VAN PATTEN, « Are cryptocurrencies currencies? Bitcoin as legal tender in 
El Salvador », Science, 22 de c. 2023, vol.  382, n° 6677. 
104 S. KONISIAN, N. RENTERIA, «Short on cash, El Salvador doubles down on Bitcoin dream  », Reuters, 2 fe v. 
2024, https://www.reuters.com/technology/short-cash-el-salvador-doubles-down-bitcoin-dream-2024-
02-02/ 
105 Nicolas DUFRE NE et al., Les crypto-actifs : du mirage à la réalité. Penser l’impact financier, économique, 
écologique et politique des crypto-actifs (Rapport au Parlement europe en) 8 mars 2023, p. 48 et s. 
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a  ce que le bitcoin soit un actif nume rique, et donc a  be ne ficier par voie de conse quence 
du re gime des e changes pre vu au A du II de l’article 150 VH bis. 

2. Les transferts temporaires d’actifs numériques 

Le prêt106 (lending) d’actifs numériques. Il existe, pour le pre t d’actifs nume riques107, 
un ve ritable flou fiscal108, confirme  par l’Administration elle-me me. Cette ope ration 
consiste dans « la mise à disposition d’actifs numériques [en contrepartie] d’une 
rémunération versée en actifs numériques par l’emprunteur au taux fixé entre les 
parties »109. Ce pre t pose deux questions : la premie re concerne sa constitution, la seconde 
sa re mune ration. 
 

- Le pre t d’actifs nume riques constitue-t-il une cession imposable au sens de l’article 
150 VH bis ?  

 
- L’acquisition des inte re ts de ce pre t, verse s en cryptomonnaies, constitue-t-elle un 

fait ge ne rateur d’imposition autonome (revenus d’activite , BNC) qui se cumule 
avec la cession a  titre one reux des inte re ts cryptomone taires (gain en capital, 
article 150 VH bis), ou ne doit-elle e tre impose e qu’au moment de la cession a  titre 
one reux des inte re ts cryptomone taires, selon le re gime des BNC. 

La question se pose en des termes semblables pour les su rete s impliquant un transfert de 
proprie te  des actifs nume riques : les su rete s sont ge ne ralement muettes sur leur 
traitement fiscal, a  l’exception de la fiducie-su rete , qui be ne ficie de la neutralite  fiscale 
propre au transfert fiduciaire110 impliquant un retour111, pour lequel le Code ge ne ral des 
impo ts organise un « aller-retour gratuit »112 gra ce a  un double sursis d’imposition pour 

 
106 Du point de vue civil, c’est un pre t de consommation au sens de l’article 1892 du Code civil (eu e gard a  la 
nature fongible reconnue au bitcoin par la jurisprudence existante, nature qui n’est pas la conse quence de 
sa structure -qui permet au contraire sa parfaite identification et distinction des autres-, mais du 
comportement des parties qui effectuent des ope rations sur le bitcoin et pour lesquelles l’identite  spe cifique 
des bitcoins est indiffe rente, ce qui compte est la quantite , seule porteuse de la valeur qu’ils repre sentent). 
Il s’ensuit que ce pre t est translatif (art. 1893), et que les « fruits » de ces bitcoins, en cours de pre t, sont 
acquis a  l’emprunteur. Il est possible de stipuler des inte re ts me me lorsque le pre t n’est pas de somme 
d’argent (art. 1905). Le bitcoin n’e tant pas une monnaie au sens du CMF, son pre t a  inte re t e chappe au 
monopole bancaire sur les ope rations de cre dit a  titre habituel (art. L. 511-5 CMF). 
107 Du point de vue de la re glementation europe enne, MiCA ne pre voit pas de disposition spe cifique aux 
pre ts de crypto-actifs, ainsi que l’e nonce le conside rant 94 : « Le présent règlement ne devrait pas traiter le 
prêt et l’emprunt de crypto-actifs, y compris de jetons de monnaie électronique, et devrait donc s’entendre sans 
préjudice du droit national applicable. Il convient d’évaluer de manière plus approfondie la faisabilité et la 
nécessité d’une réglementation de ces activités ». 
108 O. DEBAT, « Quelques aspects fiscaux concernant les crypto-monnaies », RD bancaire et fin., mai-juin 
2023, n° 3, e tude 10, n° 7. 
109 J.-R. PELLAS, « L'e conomie nume rique a  l'e preuve du Code ge ne ral des impo ts », RFPP, mai 2021, n° 154, 
p. 181. 
110 Pour un expose  du re gime fiscal de la fiducie, voir F. DOUET, Précis de droit fiscal de la famille, LexisNexis, 
22e e d., 2023, p. 535 et s., n° 1728 et s. 
111 La neutralite  fiscale est conditionne e, pour les fiducies non professionnelles, aux deux conditions fixe es 
par l’article 238 quater N, qui exige que le constituant soit le ou l’un des be ne ficiaires (dans la fiducie-su rete , 
le constituant et le cre ancier sont des be ne ficiaires alternatifs) et que le fiduciaire inscrive les biens 
fiduciaires pour leur valeur d’acquisition par le constituant dans les e critures du patrimoine fiduciaire. 
112 R. VABRES, « La fiducie-gestion : quelle neutralite  fiscale », RLDC, mars 2019, n° 168, p. 60 ; adde. J.-M. 
TIRARD, « Le dispositif fiscal de la loi du 19 fe vrier 2007 », RLDC, juillet 2007, n° 40, p. 68 ; S. NORMAND-
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le transfert113 et le retour114 des biens qui ne constituent pas des faits ge ne rateurs 
d’imposition115. Ce qui sera dit sur le pre t est transposable a  la su rete -proprie te  sur actifs 
nume riques, a  la diffe rence que la restitution est de l’essence du pre t, quand elle n’est que 
de la nature de la fiducie-su rete  : en effet, la fiducie-su rete  confe re au transfert un 
caracte re de finitif en cas de re alisation de la su rete . Cette re alisation pourrait e tre re pute e 
constituer le fait ge ne rateur d’imposition, l’extinction de l’obligation e tant la contrepartie 
de ce transfert.   

Le prêt de cryptomonnaies est-il une cession imposable au sens de l’article 150 
VH bis du CGI ? En l’e tat du droit positif, la re ponse a  cette question ne peut e tre, ainsi 
que l’a releve  un auteur, qu’« incertaine »116. Il existe de solides arguments pour et contre 
l’entre e du pre t de cryptomonnaies dans le domaine d’application de l’article 150 VH bis. 
L’analyse civiliste de ce pre t re ve le qu’il porte effectivement sur un objet fongible, d’ou  il 
re sulte la qualification de pre t a  consommation, qualification en vertu de laquelle la 
proprie te  des biens pre te s est transfe re e du pre teur a  l’emprunteur au moment de la 
remise. Parce qu’il y a transfert de proprie te  selon le droit civil, il y a nécessairement 
une cession au sens de l’article 150 VH bis, le droit fiscal se contentant de suivre, comme 
la plupart du temps, le droit civil, e tant un « droit de superposition, qui s’appuie par 
nécessité sur des réalités qui lui sont extérieures »117. Si le pre t de cryptomonnaies est 
re mune re , le contrat est incontestablement un contrat a  titre one reux. 

Réflexion générale sur l’existence d’une cession à titre onéreux. Mais de cela, il 
ne re sulte pas l’existence d’une ve ritable contrepartie entrant dans le patrimoine du 
pre teur et sur laquelle asseoir une moins ou plus-value autre que mathe matique. En effet, 
si le cours des cryptomonnaies pre te es a varie  a  la hausse entre leur acquisition et le pre t, 
la cre ance obtenue semble bien caracte riser une plus-value de cession, et donc un fait 
ge ne rateur d’imposition au sens de l’article 150 VH bis. Si l’on admettait ce point, il serait 
possible de pre ter une cryptomonnaie en situation de moins-value latente pour 
concre tiser celle-ci sans se de partir ve ritablement des cryptomonnaies. Mais en cas de 
plus-value latente, le contribuable pre teur re aliserait un fait ge ne rateur d’imposition a  
son insu d’abord et sans disposer d’un apport de liquidite s sur lequel acquitter l’impo t 
ensuite. Faire du pre t de cryptomonnaies un fait ge ne rateur d’imposition, c’est fabriquer 
de la matière imposable artificielle et imposer des revenus virtuels. Il re sulte du pre t de 
cryptomonnaies que le pre teur transfe re la proprie te  des cryptomonnaies remises a  
l’emprunteur, qui s’engage a  les restituer. Il y a donc sortie des cryptomonnaies du 
patrimoine de l’emprunteur et cre ation corre lative, dans ce me me patrimoine, d’une 
cre ance de restitution pour le nombre d’unite s pre te es.  

 
LE CAILLE RE, « Fiducie : appel a  la re novation du re gime fiscal », RFP, novembre 2021, n° 11, e tude 20, n° 
10. 
113 Art. 238 quater B, I et 238 quater N CGI. 
114 Article 238 quater K CGI. 
115 J.-L. PIERRE, « Quelle neutralite  fiscale pour la fiducie ? », Dr. et patr., octobre 2009, n° 185, p. 95 et s. 
116 LMD Avocats (D. LAURANT), « Aperçu de la fiscalite  des cryptomonnaies – Article 3 sur 3 – Fiscalite  des 
cryptomonnaies dans quelques situations particulie res », 2 avril 2021, https://www.lmdavocats.fr, h). Voir 
aussi F. GOGUELAT, « Pratique de la fiscalite  des actifs nume riques », Revue fiscale du patrimoine, fe v. 2023, 
n° 2, e tude 4, n° 17. 
117 M. COZIAN, F. DEBOISSY, M. CHADEFAUX, Précis de fiscalité des entreprises, LexisNexis, 47e e d., 2023, p. 
45, n° 104. 

https://www.lmdavocats.fr/


24 
 

Illustration : Pierre a achete  1 fiscoin le 1er janvier 2023 pour 10 000€. Le 1er fe vrier, il le 
pre te a  Paul alors qu’1 fiscoin vaut de sormais 12 000€. Pierre transfe re la proprie te  du 
fiscoin mais devient cre ancier de Paul pour 1 fiscoin. Il est tentant pour le fisc de 
conside rer que cette ope ration constitue une cession a  titre one reux au sens de l’article 
150 VH bis, la cre ance constituant la contrepartie sur la base de laquelle e valuer la plus-
value. Pour une cre ance d’unite s cryptomone taires, sa valeur sera le plus 
vraisemblablement re pute e e tre la valeur ve nale de son objet soit 12 000€. Pourtant, le 
pre t rembourse Pierre se retrouvera dans l’exacte me me situation ou  il se trouvait, il aura 
1 fiscoin. 

Recherche d’un fondement textuel au caractère non-imposable du prêt de 
cryptomonnaies. La question reste de savoir si un tel traitement fiscal de l’ope ration est 
impose  au contribuable par l’article 150 VH bis ou s’il est possible de de celer, dans 
certains de ses termes un me canisme de neutralisation fiscale, faisant du pre t de 
cryptomonnaies une ope ration intercalaire118, au me me titre que l’e change entre actifs 
nume riques. Si l’on conside re que l’obligation de l’emprunteur de rendre le me me nombre 
d’unite s de la me me cryptomonnaie comme la contrepartie (ce qui pour nous, est faux), il 
est possible d’assimiler l’ope ration a  un e change (swap) de cryptomonnaies a  effet diffe re . 
La cre ance d’unite s de cryptomonnaies figure d’ailleurs toujours dans le patrimoine du 
pre teur pour les besoins de l’application de l’article 150 VH bis. Ces cryptomonnaies ne 
peuvent d’un co te , e tre traite es comme ce de es et d’un autre, e tre traite es comme ne pas 
l’avoir e te . Il est donc possible de critiquer le caracte re imposable du pre t de 
cryptomonnaies de plusieurs façons. La premie re refuse ce caracte re ab initio, c’est-a -dire 
intervient directement au niveau du I de l’article 150 VH bis, l’analyse civiliste de 
l’ope ration e tant convoque e pour refuser l’existence d’une cession a  titre one reux au sens 
strict.  La seconde mobilise le II de cet article, dont l’un des e le ments pourrait servir de 
rattachement du pre t de cryptomonnaie a  l’e change d’actifs nume riques et, par 
conse quent, a  l’effet de neutralisation fiscale qui y est associe . C’est alors la technique 
fiscale elle-me me qui justifierait l’e viction du pre t d’actifs nume riques du domaine 
d’application de l’article 150 VH bis. 

- D’abord, la cre ance de restitution n’est ni la contrepartie e conomique, ni la 
contrepartie civile de la remise de l’objet du pre t, qui se traduit par son transfert 
de proprie te  dans le cas des cryptomonnaies. Le pre teur, bienfaisant comme 
inte resse , ne pre te pas dans le but d’obtenir la restitution de ce qu’il pre te me me 
si cette restitution est essentielle au contrat de pre t. La contrepartie de la remise 
des fonds constitue, pour le pre teur inte resse , dans les inte re ts, qui re mune rent 
l’immobilisation du capital et le risque de contrepartie. La restitution des 
cryptomonnaies par l’emprunteur, comme la remise initiale par le pre teur, prend 
la forme d’un transfert de proprie te  pour la seule raison que les cryptomonnaies 
e tant consomptibles, elles re pondent du re gime du pre t de consommation dont 

 
118 Cette caracte risation empe che le droit fiscal de tirer les conse quences qui devraient s’imposer apre s 
analyse de l’ope ration du point de vue du droit civil. Le Code ge ne ral des impo ts pre voit expresse ment, a  
titre d’exemple, un re gime de neutralisation des conse quences fiscales des transferts entre constituant et 
fiduciaire (art. 238 quater B et 238 quater K CGI pour les fiducies d’entreprises, et 238 quater N, 238 quater 
Q CGI pour les fiducies des particuliers). Sur ce re gime, voir ; J.-M. TIRARD, « Le dispositif fiscal de la loi du 
19 fe vrier 2007 », RLDC, juillet 2007, n° 40, p. 68 ; J.-L. PIERRE, « Quelle neutralite  fiscale pour la fiducie ? », 
Dr. et patr., octobre 2009, n° 185, p. 95 et s. ; R. VABRES, « La fiducie-gestion : quelle neutralite  fiscale », 
RLDC, mars 2019 ; S. NORMAND-LE CAILLE RE, « Fiducie : appel a  la re novation du re gime fiscal », RFP, 
novembre 2021, n° 11, e tude 20, n° 10 
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l’un des effets est son caracte re translatif. Le pre t de consommation est une cession 
accidentelle, qui n’est pas commande e par la nature du contrat, mais par celle de 
son objet, qui de nature celle du contrat en substituant des transferts de proprie te  
a  de simples remises de la possession.  

- Ensuite, l’article 150 VH bis II, A pre voit l’inapplicabilite  du I en cas d’e changes 
entre actifs nume riques ou « droits s’y rapportant ». Or, la cre ance d’unite s de 
cryptomonnaies au profit du pre teur est une cre ance ayant pour objet des actifs 
nume riques. S’il est possible d’envisager d’autres droits susceptibles de se 
rapporter a  des actifs nume riques, une cre ance d’actifs nume riques fait figure, au 
sein de cette cate gorie, de primus inter pares. Le II, A de l’article 150 VH bis pourrait 
donc servir de fondement textuel a  l’exclusion du pre t de cryptomonnaies du 
dispositif fiscal de l’article 150 VH bis. Comme l’e change au sens strict, le pre t de 
cryptomonnaies devrait e tre conside re e comme une ope ration intercalaire, dans 
la mesure ou  il conduit a  e changer les actifs nume riques pre te s contre une cre ance 
de restitution d’actifs nume riques, c’est-a -dire contre un droit « se rapportant » a  
des actifs nume riques. Le sursis d’imposition de l’article 150, II, A du CGI re aliserait 
alors bien deux fonctions119 qui lui sont traditionnellement associe es : ne pas 
rendre imposable des ope rations ne ge ne rant aucune liquidite , ne pas rendre 
imposable des transferts temporaires, ou les conse quences d’une premie re cession 
ont vocation a  e tre de truites par une cession en sens inverse.  

À espérer. Ni le juge, ni l’Administration fiscale n’ont pris position sur cette question, 
pour laquelle les auteurs et les praticiens font preuve d’une particulie re prudence, 
pre fe rant traiter jusqu’a  preuve du contraire le pre t et les su rete s-proprie te s sur actifs 
nume riques comme des faits ge ne rateurs d’imposition. Une clarification s’impose au 
plus vite, ide alement par un commentaire clair et pre cis au BOFIP. 

  

 
119 La neutralite  fiscale en cas d’e change cryptomonnaie-cryptomonnaie permet, spe cialement lorsque des 
stablecoins sont reçus, de concre tiser la plus-value latente sans fiscalite , et ainsi de re duire la volatilite  du 
portefeuille (voir F. GOGUELAT, « Pratique de la fiscalite  des actifs nume riques », Revue fiscale du patrimoine, 
fe v. 2023, n° 2, e tude 4, n° 16). Pour le pre t, ce serait pluto t a  l’image de la fiducie avec retour des biens au 
constituant, ou  le dessaisissement e tant temporaire par nature, il e chappe au droit commun des cessions a  
titre one reux. 
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III. Le régime d’imposition de l’article 150 VH bis 
 

A. Les obligations déclaratives 
 
Pour les particuliers domicilie s en France, il faut bien faire attention a  l’ensemble des 
obligations de claratives qui concernent directement ou indirectement les crypto-actifs. 
Aux obligations de claratives qui naissent de la re alisation d’une ou plusieurs cessions 
imposables, il faut ajouter celle relative a  la de tention de comptes d’actifs nume riques a  
l’e tranger, qui est inde pendante a  la fois de l’accomplissement d’une cession et de la 
de tention d’actifs nume riques, puisqu’elle re sulte de la seule existence du compte.  
 

- Il faut de clarer les comptes d’actifs nume riques ouverts a  l’e tranger par l’ensemble 
des membres du foyer fiscal (art. 1649 bis C120 + 344 G decies de l'annexe III du CGI) 
via le formulaire Cerfa 3916-bis121, sous peine de l’amende fiscale pre vue a  l’article 
1736, X. On peut se demander si la violation de cette obligation de clarative est par elle-
me me de nature a  fonder l’extension du droit de reprise de l’Administration de trois a  
dix ans. L’article L. 169, aline a 4 du LPF ne vise en effet pas l’article 1649 bis C. Ni les 
comptes d’actifs nume riques ouverts en France aupre s d’un prestataire de services sur 
actifs nume riques (PSAN), ni les wallets physiques, ni les wallets logiciels n’ont a  e tre 
de clare s. Toutefois, leur contenu doit e tre pris en compte pour les ope rations 
d’e valuation et de de claration de l’impo t 
 
- Il faut de clarer l’ensemble des plus-values de cession re alise es au cours de l’anne e 
pre ce dant celle de la de claration (art. 150 VH bis, V + 41 duovicies J et 41 duovicies K 
de l'annexe III du CGI), via le formulaire Cerfa n° 2086. A  saluer, l’augmentation du 
nombre de transactions qu’il est possible de mentionner122. 
 
- Il faut ensuite reporter le montant sur le formulaire Cerfa n° 2042 C (case 3AN en cas 
de plus-value globale ou cas 3BN en cas de moins-value globale). L’absence de 
de claration, outre les sanctions habituelles, expose le contribuable a  la proce dure de 
taxation d’office (art. L. 66 1° LPF), a  moins qu’il ne re gularise sa situation dans les 30 
jours suivant la mise en demeure que lui a adresse e l’Administration (art. L. 67 al. 1er 
LPF). Cette proce dure de rectification unilate rale prive « le contribuable des droits 
inhérentes à la procédure contradictoire »123 et, notamment, renverse la charge de la 
preuve124 pesant ordinairement sur l’Administration, en vertu de l’article L. 193 du 
Livre des proce dures fiscales125. Il incombera au contribuable de de monter le caracte re 
exage re  de la base d’imposition retenue126. 

 

 
120 Cre e  par la loi de finances pour 2019. 
121 Pour y acce der lors de la de claration en ligne, il faut cocher la case 8UU.  
122 Passage de 20 a  100 mentionne  par A. FARINE, J. CROCHET D’ANGLADE, « Cryptomonnaies : des 
de clarations fiscales re ellement se curisantes pour le contribuable ? », Droit fiscal, 12 mai 2022, n° 19, act. 
164, n° 7. 
123 Th. LAMBERT, Procédures fiscales, LGDJ, 2022, p. 207, n° 499. 
124 Th. LAMBERT, Procédures fiscales, LGDJ, 2022, p. 209, n° 502. 
125 « Dans tous les cas où une imposition a été établie d'office la charge de la preuve incombe au contribuable 
qui demande la décharge ou la réduction de l'imposition ». 
126 Th. LAMBERT, Procédures fiscales, LGDJ, 2022, p. 215, n° 522. 
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Le contribuable doit e tre en mesure de justifier de chaque transaction qu’il a effectue e 
(acquisition, vente, e change) afin de pouvoir re pondre a  l’Administration dans le cadre 
d’un contro le sur pie ces. Outre les simples e claircissements qu’elle peut demander au 
contribuable (art. L. 16 al. 1er LPF) l’Administration peut e galement demander des 
« justifications sur tous les éléments servant de base à la détermination […] des plus-values 
telles qu’elles sont définies aux articles 150 U à 150 VH bis du même code ». Une telle 
demande sera objectivement justifie e par une grande discordance entre le solde des 
comptes bancaires du contribuable, a  la suite d’importantes plus-values sur actifs 
nume riques et ses revenus de clare s127. 
 
Le contribuable dispose d’un de lai fixe  par l’Administration pour re pondre, qui ne peut 
e tre infe rieur a  deux mois (art L. 16 A al. 1er LPF). En cas d’insuffisance, elle le met en 
demeure de re pondre dans un de lai de 30 jours (art L. 16 A al. 2 LPF). L’absence ou 
l’insuffisance des re ponses expose le contribuable a  la proce dure de taxation d’office128 
aux termes de l’article L. 69 du livre des proce dures fiscales. 
 
L’absence de déclaration dans les de lais sera sanctionne e par la proce dure de taxation 
d’office de l’article 66 du LPF. La déclaration inexacte, et indirectement l’oubli de de clarer 
un ou plusieurs comptes pourront e tre sanctionne es, dans le cadre d’une demande 
d’e claircissement ou de justifications, par la me me proce dure sur le fondement de l’article 
L. 69 du me me livre.  
 
En comple ment des informations qu’elle est en droit d’exiger du contribuable, 
l’Administration fiscale dispose d’un droit de communication (art. L. 81 LPF), qui lui 
permet d’exiger des informations des tiers. Pour les actifs nume riques, il y a lieu de 
mentionner spe cifiquement l’article L. 82 AA du LPF, aux termes duquel « Les opérateurs 
de plateforme mentionnés à l’article 1649 ter A du Code général des impôts communiquent 
à l’administration fiscale, sur sa demande, les informations mentionnées au II du même 
article 1649 ter A ». 
 
Enfin, lorsqu’il de tient un ou plusieurs comptes ouverts chez une plateforme e trange re de 
de tention et d’e changes d’actifs nume riques129 et qu’il ne les a pas de clare s, le 
contribuable, outre les sanctions pre vus pour le fait me me de la non-de claration subira, 
lors du rapatriement des sommes, la pre somption de revenus e dicte e au dernier aline a de 
l’article 1649 A : « Les sommes, titres ou valeurs transférés à l'étranger ou en provenance de 
l'étranger par l'intermédiaire de comptes non déclarés dans les conditions prévues au 
deuxième alinéa constituent, sauf preuve contraire, des revenus imposables ». Encore une 
fois, cela pourra conduire a  une proce dure de taxation d’office130.  
 
 

À noter. Aux termes de l’article 242 bis 3° du CGI, les prestataires de services sur actifs 
nume riques qui remplissent l’un des crite res territoriaux fixe s au 1649 ter B sont tenus 
d’une obligation annuelle d’information au profit de l’Administration fiscale quant aux 

 
127 Th. LAMBERT, Procédures fiscales, LGDJ, 2022, p. 228, n° 560. 
128 F. DOUET, Cours de droit fiscal, Enrick B E ditions, 2023, 5e e d., p. 319. 
129 Ge ne ralement, l’e tablissement e tranger propose un compte-espe ces, qu’il tient lui-me me ou fait tenir par 
un e tablissement de cre dit, ce qui emporte ne cessairement l’application de l’article 1649 A qui ne s’applique 
pas aux comptes d’actifs nume riques. 
130 Th. LAMBERT, Procédures fiscales, LGDJ, 2022, p. 212, n° 512. 
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transactions intervenues, a  leur montant et a  l’identite  de leurs auteurs (art. 1649 ter A 
CGI), quant sont de passe s soit un seuil de nombre de transactions (30), soit un seuil de 
montant (3000€)131. 

B. Les règles d’imposition de l’article 150 VH bis 

Le fait générateur de l’impôt. Comme l’a souleve  un auteur, l’article 150 VH bis ne 
fixe pas expresse ment son fait ge ne rateur132. Dans le silence du texte, il convient de 
s’inspirer du droit commun des plus-values de cession et d’estimer que le fait ge ne rateur 
consiste dans le transfert de propriété133 des cryptomonnaies. Celles-ci e tant fongibles 
et consomptibles, il ne faut pas retenir le date de l’e change des consentements134, mais 
celle de l’individualisation135 des cryptomonnaies ce de es (le plus souvent, par leur 
remise). Dans le cas des plateformes d’e change a  exe cution instantane e, il faut retenir le 
jour de l’ordre. A  notre opinion doit e tre rejete e la proposition concurrente de deux 
auteurs en pre sence d’une vente de cryptomonnaies contre de la monnaie ayant cours 
le gal, pour lesquels « c’est la perception de cette somme […] qui entrainera l’imposition »136. 
Il est revanche possible de diffe rer le transfert de proprie te  au moment du paiement du 
prix par une clause de re serve de proprie te , le Conseil d’E tat admettant le report du fait 
ge ne rateur conforme ment a  la volonte  des parties de diffe rer le transfert de proprie te  et 
donc la cession au sens du Code ge ne ral des impo ts. 
 

Illustration : Un contribuable a ce de  1 Solana 31 de cembre 2023, mais son compte n’est 
cre dite  que le 1er janvier 2024. Le fait ge ne rateur de l’impo t doit e tre re pute  intervenu le 
21 de cembre 2023 et, par conse quent, l’ope ration devra e tre mentionne e dans la 
de claration de 2024 et non celle de 2025. 

 
 
Médiocrité, hostilité ? La me thode de calcul des plus-values fixe e par l’article 150 

VH bis oscille entre le me diocre et le catastrophique : Selon deux auteurs, elle « s’inspire 
de la méthode applicable en matière de plans d’épargne en actions (PEA), en ce qu’elle 
assimile la cession à un retrait partiel imposable à hauteur de la quote-part de valorisation 
du portefeuille d’actifs numériques »137. Lors d’une cession a  titre one reux d’actifs 
nume riques, le contribuable n’est pas impose  sur la plus-value re elle re sultant de cette 

 
131 Ce re gime a vocation a  se perfectionner avec la directive DAC 8 n° 2023/226 du 17 octobre 2023, 
modifiant la directive 2011/16/UE relative a  la coope ration administrative dans le domaine fiscal. Voir P. 
GUE DON, « DAC 8 : les crypto-actifs fiscalement de crypte s au niveau europe en », BJB, janv.-fe v. 2024, n° 1, p. 
4. 
132 Th. GUILLEBON, « Instauration d'un re gime d'imposition des plus-values de cession d'actifs nume riques 
re alise es par les particuliers », Droit fiscal, 3 janv. 2019, n° 1-2, comm. 30, n° 60. 
133 En matie re de valeurs mobilie res et de droits sociaux, voir M. COZIAN, F. DEBOISSY, M. CHADEFAUX, Précis 
de fiscalité des entreprises, LexisNexis, 47e e d., 2023, p. 303, n° 804. 
134 Le droit commun de la vente pre voyant que la proprie te  est transfe re e solo consensu, du seul effet de 
l’e change des consentements entre le vendeur et l’acque reur. Voir art. 1583 C. civ. 
135 Th. GUILLEBON, « Instauration d'un re gime d'imposition des plus-values de cession d'actifs nume riques 
re alise es par les particuliers », Droit fiscal, 3 janv. 2019, n° 1-2, comm. 30, n° 60. 
136 S. MAUBERT-MENDEZ, A. AJROUD CHETIOUI, « Le casse-te te de la de tention du cryptoactif », Lexbase 
Fiscal, 3 juin 2021, n° 867. 
137 S. MAUBERT-MENDEZ, E. SOUIDI, « Le cadre de claratif des cryptomonaies, un double chantier », Lexbase 
Fiscal, 3 juin 2021, n°867 ; P. GUE DON, « Le bitcoin est-il devenu une devise ? », Droit fiscal, 12 nov. 2021, n° 
45, 421, n° 1. Voir de ja  Th. GUILLEBON, « Instauration d'un re gime d'imposition des plus-values de cession 
d'actifs nume riques re alise es par les particuliers », Droit fiscal, 3 janv. 2019, n° 1-2, comm. 30. 
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cession138 mais sur la plus-value latente de l’ensemble de son portefeuille d’actifs 
nume riques, a  concurrence de la part qu’y repre sente les actifs ce de s139. Il y a donc 
imposition immédiate du gain net, a  proportion du « poids relatif dans le portefeuille à 
la date de la cession »140 des cryptomonnaies ce de es. Une cession qui, selon la méthode 
classique, génère une moins-value peut, d’après la méthode de l’article 150 VH bis, 
générer une plus-value141 et donc constituer un fait générateur d’imposition ! Faut-
il voir dans ce re gime de la dissuasion douce, marqueur d’une hostilite  de basse intensite  
envers les cryptomonnaies ? D’aucuns pourrait le penser, quand on sait que les 
cryptomonnaies s’inscrivent « dans la perspective du développement d’une économie 
indépendante de tout système bancaire et financier traditionnel et, plus avant, de tout 
système étatique. L’objectif est donc bien d’alimenter une économie parallèle, soustraite à 
tout contrôle étatique, et donc fiscal »142. Pour passer de la dissuasion fiscale par l’impo t 
au rendement fiscal de l’impo t, il faudra ne cessairement, au regard des caracte ristiques 
propres des cryptomonnaies et des blockchains, adoucir et simplifier la fiscalite  : les 
contribuables re aliseront plus d’ope rations imposables et seront plus enclins a  les 
de clarer. Toutefois, la me thode retenue et le sacrifice de rentabilite  auquel elle conduit 
pourrait s’expliquer par sa valeur informative : parce que son respect conduit le 
contribuable a  re ve ler a  l’Administration fiscale, en sus de la plus ou moins-value, la valeur 
globale de son portefeuille143, elle impose la transmission d’une information sur le 
fondement de laquelle pourra e tre de tecte e une incohe rence future susceptible de justifier 
un contro le fiscal. Cette me thode et son relai constitue  par le formulaire de claratif pallient 
la faiblesse actuelle des moyens144 d’investigation dont dispose l’Administration en 
matie re de cryptoactifs.  
 

A. Détermination de la plus-value imposable 
 

Une méthode laborieuse. Laborieuse pour le contribuable, la me thode prescrite se 
re ve le, au-dela  d’un certain nombre de transactions, cou teuse en temps ou en argent : il 
devra recourir soit a  un logiciel ou une application automatisant l’enregistrement et le 
traitement de ses transactions (souvent payant), soit aux services d’un avocat fiscaliste 
(toujours payant). Mais comme deux auteurs le rele vent, le temps que devra passer 
l’avocat pour s’assurer de l’exactitude de la de claration de son client pour l’anne e, et, par 
conse quent, le montant de la facture sera sans commune mesure avec le gain procure 145. 
 

 
138 Soit « la différence entre un prix de cession et une valeur d’acquisition ». O. DEBAT, « Quelques aspects 
fiscaux concernant les crypto-monnaies », RD bancaire et fin., mai-juin 2023, n° 3, e tude 10, n° 7. 
139 Pour un expose  du paralle le avec la me thode PEA, voir Th. GUILLEBON, « Instauration d'un re gime 
d'imposition des plus-values de cession d'actifs nume riques re alise es par les particuliers », Droit fiscal, 3 
janv. 2019, n° 1-2, comm. 30, n° 71. 
140 R. VABRES, « Les NFT : quelle re glementation fiscale ? », RD bancaire et fin., 4 juillet 2022, n° 4, dossier 
35, n° 12. 
141 F. DOUET, Fiscalité 2.0. Fiscalité du numérique, LexisNexis, 4e e d., 2023, p. 215, n° 684. 
142 A. PE RIN-DUREAU, « Re gime fiscal des bitcoins : quand le Conseil d’E tat saisit l’insaisissable », RTD Com., 
oct-de c. 2018, p. 1073 et s. 
143 A. LOURIMI, C. HERR, « Actifs nume riques et information en matie re fiscale : de l’utopie cypherpunk a  la 
dystopie orwellienne ? », Nouv. fisc., 15 octobre 2023, n° 1340. 
144 Manque a  laquelle la directive europe enne DAC 8 constitue un premier e le ment de re ponse. 
145 A. FARINE, J. CROCHET D’ANGLADE, « Cryptomonnaies : des de clarations fiscales re ellement se curisantes 
pour le contribuable ? », Droit fiscal, 12 mai 2022, n° 19, act. 164, n°s 4-5. 
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Le contribuable doit relever, pour chaque transaction, la plus-value brute, ou la moins-
value brute, selon la me thode pre vue au III de l’article 150 VH bis. L’existence d’une plus-
value nette ou moins-value nette pour l’anne e d’imposition sera fonction de la somme de 
toutes les plus et moins-values brutes intervenues au cours de cette anne e (V. A, al. 2 de 
l’article 150 VH bis). 

 
- Si le re sultat est positif, il constitue la base imposable annuelle a  laquelle le taux flat 
tax (30%) sera applique . 
 
- Si le re sultat est de 0, pas de matie re imposable, donc pas d’impo t. 
 
- Si le re sultat est ne gatif, il en va de me me, mais le de ficit de la cate gorie des plus-
values d’actifs nume riques est de finitivement perdu (aucun report possible, ni sur 
une autre cate gorie ou sur le revenu global, ni dans le temps sur la plus-value d’une 
anne e future146). 

 
La plus-value (ou moins-value) brute pour chaque transaction est déterminée, aux 
termes du III de l’article 150 VH bis, selon la formule suivante :  
 

𝑃𝑉𝐵 = 𝑃𝑟𝑖𝑥 𝑑𝑒 𝑐𝑒𝑠𝑠𝑖𝑜𝑛 − 𝑃𝑟𝑖𝑥 𝑡𝑜𝑡𝑎𝑙 𝑑′𝑎𝑐𝑞𝑢𝑖𝑠𝑖𝑡𝑖𝑜𝑛 𝑑𝑢 𝑝𝑜𝑟𝑡𝑒𝑓𝑒𝑢𝑖𝑙𝑙𝑒 ×
𝑃𝑟𝑖𝑥 𝑑𝑒 𝑐𝑒𝑠𝑠𝑖𝑜𝑛

𝑉𝑎𝑙𝑒𝑢𝑟 𝑔𝑙𝑜𝑏𝑎𝑙𝑒 𝑑𝑢 𝑝𝑜𝑟𝑡𝑒𝑓𝑒𝑢𝑖𝑙𝑙𝑒
 

 
Cette formule mobilise donc plusieurs notions, l’article 150 VH bis fournissant la me thode 
de de termination de chacune d’entre elles. Ces notions sont :  

 
1. Le portefeuille d’actifs nume riques ; 
2. le prix total d’acquisition du portefeuille ; 
3. le prix de cession ; 
4. la valeur globale du portefeuille. 

 

1. Le portefeuille d’actifs numériques  
 
Notion de portefeuille d’actifs numériques. Le portefeuille d’actifs nume riques est 

le cœur ou « notion pivot » du dispositif de l’article 150 VB bis : il de signe l’ensemble des 
actifs numériques appartenant au contribuable, quelle que soit le titre auquel il les a 
acquis et quelle que soit la forme de leur stockage147 (pluralite  de plateformes de de po t, 
etc…)148. Cette interpre tation est ne cessaire puisqu’il l’impo t a vocation, quel que soit 
l’actif nume rique ce de , a  appre hender la plus-value latente de l’ensemble du portefeuille149. 
Pour l’Administration fiscale et plusieurs auteurs, le portefeuille doit me me e tre appre cie  

 
146 Le IV de l’article 150 VH bis n’autorise que l’imputation des moins-values d’une anne e sur les plus-values 
de la me me anne e.  
147 Le portefeuille au sens fiscal, unique, re unit donc tous les portefeuilles supports de la de tention des 
crypto-actifs, le contribuable ne pouvant, en divisant ses portefeuilles, optimiser sa base imposable. Voir A. 
LOURIMI, « Les commentaires administratifs du re gime fiscal des plus-values sur actifs nume riques », Droit 
fiscal, n° 37, 12 septembre 2019, 360, n° 7 ; F. GOGUELAT, « Pratique de la fiscalite  des actifs nume riques », 
Revue fiscale du patrimoine, fe v. 2023, n° 2, e tude 4, n° 20 ; A. EL MEJRI, « Le droit fiscal confronte  aux 
nouveaux biens : le cas des crypto-monnaies », RTD Com., 10 octobre 2023, n° 3, p. 543 et s., n° 14, note 47. 
148 BOI-RPPM-PVBMC-30-20, §140. 
149 R. VABRES, « La donation de crypto-monnaies », JCP N, 22 nov. 2019, n° 47, 1313, n° 22. 
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au niveau du foyer fiscal150 : un portefeuille d’actifs numériques par foyer fiscal151. 
Cette doctrine est-elle une conse quence ne cessaire du principe d’imposition par foyer152, 
pre vu en matie re d’impo t sur le revenu par l’article 6, 1° du Code ge ne ral des impo ts ? La 
re ponse nous parait devoir e tre ne gative. En effet, s’il ne fait gue re de doute que les plus-
values d’actifs nume riques doivent e tre conside re s comme des revenus au sens de l’article 
suscite  et accroissent donc ne cessairement le revenu imposable du foyer fiscal dont ils 
de pendent, il ne s’ensuit pas que les contribuables de tiennent collectivement un seul et 
unique portefeuille d’actifs nume riques au sens de l’article 150 VH bis. L’individualisation 
des « portefeuilles fiscaux » est parfaitement compatible avec l’unite  du foyer fiscal. Ce 
sont deux notions distinctes, comme le sont le domicile fiscal et le foyer fiscal. Il y aurait 
ainsi, pour un foyer fiscal, autant de portefeuilles que de de tenteurs d’actifs nume riques : 
chaque plus ou moins-value de cession est d’abord appre cie e portefeuille par portefeuille, 
c’est-a -dire individualise e, avant d’e tre collectivise e par son imposition au niveau du foyer 
fiscal. La doctrine fiscale « un portefeuille par foyer fiscal » n’e tant pas une conse quence 
ne cessaire de la loi fiscale, elle y ajoute et, par cela seul, est entache e d’ille galite . Cette 
re gle e tend par ailleurs a  la de termination de la matie re imposable (la plus-value), une 
re gle de liquidation de l’impo t.  
 

Faut-il exclure les actifs numériques soumis au régime des BNC/BIC du 
portefeuille d’actifs numériques ? Un cas limite est celui des actifs nume riques acquis 
par un particulier dans le cadre d’une activite  re gulie re ou d’une ve ritable entreprise 
structure e de production ou d’achat-revente de ces actifs. Ces activite s, soumises aux 
re gimes des BNC ou des BIC, sont susceptibles d’e tre impose es selon le re gime original 
pose  par l’arre t Rycke a  propos des gains de minage. Cet arre t de cide que le produit 
imposable consiste non pas dans l’acquisition des actifs nume riques a  titre de revenu, 
mais dans les gains de cession. Ainsi, la plus-value de cession e tant impose  a  ce titre, elle 
ne peut l’e tre au titre de l’article 150 VH bis, de sorte qu’il y a lieu de se poser la question 
de savoir si les actifs nume riques soumis a  ce re gime doivent e tre exclus du portefeuille 
d’actifs nume riques au sens de l’article 150 VH bis. A  notre sens, la re ponse devrait e tre 
positive, le portefeuille se composant des actifs nume riques susceptibles d’e tre ce de s et 
impose s dans les conditions de l’article 150 VH bis. La re inte gration de ces actifs 
nume riques au sein du portefeuille suppose une clarification du re gime d’imposition de 
leur acquisition dans le cadre d’une activite  occasionnelle, quasi-professionnelle ou 
professionnelle. Leur imposition a  raison de leur perception par le particulier ne 
s’opposerait pas a  celle a  raison de leur cession, de s lors que ce n’est pas le me me 
enrichissement qui est juridiquement appre hende  par l’impo t.  

 

À envisager. Tenir se pare s (au moins intellectuellement ou comptablement) les actifs 
nume riques acquis dans la gestion du patrimoine prive  et ceux acquis comme les revenus, 
fruits ou produits d’une activite  en actifs nume riques ou sur des actifs nume riques, cette 
se paration se traduisant fiscalement par l’exclusion des seconds du portefeuille d’actifs 
nume riques pour les besoins de l’application de l’article 150 VH bis. 

 

 
150 Pour des pre cisions, voir Memento fiscal 2024, Lefebvre Dalloz, 2024, n° 48120. 
151 BOI-RPPM-PVBMC-30-20, §70 ; R. VABRES, « Les NFT : quelle re glementation fiscale ? », RD bancaire et 
fin., 4 juillet 2022, n° 4, dossier 35, n° 12 ; V. VARNEROT, « La qualification du NFT : enjeux pour l'imposition 
des plus-values des particuliers », Droit fiscal, 8 septembre 2022, n° 36, 305, n° 7. 
152 J. GROSCLAUDE, Ph. MARCHESSOU, B. TRESCHER, Droit fiscal ge ne ral, Lefebvre Dalloz, 14e e d., 2023, p. 
86, n° 160. 
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 En conse quence, le portefeuille d’actifs numériques est composé de l’ensemble des 
actifs numériques appartenant à l’ensemble des membres du foyer fiscal. C’est une 
notion autonome, a  la fois distincte du portefeuille comme notion technique (un 
contribuable peut disposer de plusieurs portefeuilles techniques, sous plusieurs formes) 
et du portefeuille au sens du droit civil. Il est parfaitement concevable qu’une personne 
puisse avoir plusieurs portefeuilles de valeurs mobilie res, de s lors que cette intention a 
e te  clairement manifeste e. En revanche, un contribuable n’aura jamais plus d’un 
portefeuille d’actifs nume riques : un auteur emploie la formule d’ « enveloppe fiscale 
fongible »153. Tout actif nume rique acquis (a  titre one reux comme gratuit) inte gre donc, a  
la date de cette acquisition, le portefeuille d’actifs nume riques du contribuable. De me me, 
toute cession a  titre one reux par l’un quelconque des membres du foyer fiscal constitue 
un fait ge ne rateur d’imposition au niveau de ce foyer fiscal. La donation avant cession perd 
tout l’essentiel, voire tout son inte re t lorsque le donataire est rattache  au foyer fiscal du 
donateur : en effet, si du point de vue du droit civil, il y a bien transfert de proprie te  entre 
deux personnes, deux patrimoines distincts, du point de vue du droit fiscal, il n’y a qu’un 
mouvement entre membres d’un me me foyer fiscal, c’est-a -dire un mouvement a  
l’inte rieur d’un seul et me me portefeuille.  
 

- Au niveau de la donation : Pour l’Administration, il n’existe qu’un portefeuille 
d’actifs nume riques par foyer fiscal154. De s lors, la donation entre membres d’un 
me me foyer fiscal ne constitue qu’un mouvement interne au portefeuille : les actifs 
nume riques n’en sont pas sortis, et doivent donc e tre conside re s comme en faisant 
toujours partie. Tout au plus, et cela n’est me me pas certain, il est possible de 
conside rer que la valeur des actifs nume riques au jour de la donation remplace la 
valeur d’acquisition par le donateur pour la de termination du prix total 
d’acquisition du portefeuille. Mais rien dans le texte de l’article 150 VH bis ne 
garantit une telle interpre tation : il est au contraire possible de conside rer que « le 
prix total d’acquisition de l’ensemble du portefeuille » signifie la somme des prix et 
valeurs d’entre e dans le portefeuille, ce que n’est pas juridiquement un mouvement 
a  l’inte rieur du portefeuille, entre membres du foyer fiscal qui le « détiennent 
collectivement ». Un tel mouvement n’est en effet par un mouvement par lequel une 
acquisition est re alise e pour le portefeuille d’actifs nume riques. 

 
- Au niveau de la cession : En cas de cession par le donataire membre du foyer fiscal 

du donateur, la cession par le premier impose de tenir compte des actifs 
nume riques de tenus par l’ensemble des membres du foyer fiscal. Est ainsi impose e 
la plus-value latente existant au niveau du portefeuille d’actifs nume riques. Si 
TOUS les enfants du donataire sont membres de son foyer fiscal, l’inte re t de la 
donation avant cession est annihile . 

 
- Au niveau de l’imposition : Les plus ou moins-values de l’ensemble des membres du 

foyer fiscal doivent e tre globalise es dans le cadre de l’imposition du revenu, 
l’article 6 du Code ge ne ral des impo ts fixant celle-ci au niveau du foyer fiscal. Un 
impo t sera du  au titre de l’article 150 VH bis si le foyer fiscal est en situation de 

 
153 F. GOGUELAT, « Pratique de la fiscalite  des actifs nume riques », Revue fiscale du patrimoine, fe v. 2023, n° 
2, e tude 4, n° 19 et s. 
154 BOI-RPPM-PVBMC-30-20, §70. 
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plus-value nette. En cas d’option en faveur du bare me progressif de l’impo t, celle-
ci est exerce e pour l’ensemble des membres du foyer fiscal. 

- Au niveau de la déclaration : Devront e tre de clare s l’ensemble des cessions 
re alise es au cours de l’anne e par l’ensemble des membres du foyer fiscal, ainsi que 
l’ensemble des comptes d’actifs nume riques ouverts a  l’e tranger, notamment pour 
re ception des actifs nume riques donne s. 

Enfin, doivent e tre compris dans ce portefeuille unique tant les actifs nume riques stricto 
sensu que les « droits s’y rapportant » (art. 150 VH bis III, C CGI), ce qui devrait inclure la 
cre ance de restitution d’actifs nume riques mis a  disposition (lending/staking). 
 

Attention. Si Pierre a 1 BITCOIN, il a dans son portefeuille d’actifs nume riques 1 BITCOIN 
Si Pierre a pre te  1 BITCOIN, il dispose d’une cre ance de restitution pour 1 BITCOIN. Il a 
donc dans son portefeuille d’actifs nume riques, 1 BITCOIN. 

 

2. le prix total d’acquisition du portefeuille 
 

a. Notion 
 
Notion de prix total d’acquisition de l’ensemble du portefeuille. Le prix total 

d’acquisition de l’ensemble du portefeuille (ci-apre s « prix total d’acquisition »), pour 
chaque cession, est constitue  de la somme des valeurs de l’ensemble des acquisitions 
prises individuellement. L’article 150 VH bis III, A pre voit comment e valuer les 
acquisitions a  titre one reux et les acquisitions a  titre gratuit. De cela, il re sulte 
ne cessairement qu’il faut tenir compte, pour de terminer l’exact contenu d’un portefeuille 
d’actifs nume riques, de l’ « universalité des actifs numériques détenus par le contribuable 
»155, quel que soit le titre auquel il les a acquis. 

 
- Pour les acquisitions à titre onéreux, le prix d’acquisition sera le prix de revient de 

l’actif nume rique. Lorsqu’il a e te  acquis en plusieurs fois a  des prix diffe rents, il 
faudra tenir compte du prix de revient moyen. En cas d’e change (excepte  entre 
actifs nume riques, e videmment), la valeur a  retenir est celle du bien ou du service 
fourni pour acque rir l’actif nume rique. 

- Pour les acquisitions à titre gratuit, la valeur d’acquisition a  retenir est celle fixe e 
pour la de termination des droits du mutation a  titre gratuit, ou la valeur re elle si 
cette premie re valeur est introuvable. 

Le prix d’acquisition devrait e tre e value  a  une valeur nulle dans deux cas de figure, l’un 
expresse ment pre vu par l’Administration fiscale, l’autre par un auteur. Bien qu’il ait e te  
adopte  par plusieurs ordres juridiques156, ce proce de  est contestable et il lui sera oppose  
une me thode alternative : 
 

1. Le contribuable n’est pas en mesure de fournir en cas de contro le les justificatifs 
e tablissant le prix ou la valeur au moment de l’acquisition157. 

 
155 Th. GUILLEBON, Les monnaies virtuelles – Essai sur l’intégration d’une nouvelle classe d’actifs dans les 
concepts fondamentaux du droit privé, the se Universite  de Bordeaux, 2022, p.475, n° 740. 
156 Pour une de fense, voir S. PARSONS, Taxing, Crypto-Asset Transactions, Foudations for a Globally 
Coordinated Approach, IBFD, 2022, p. 157. 
157 BOI-RPPM-PVBMC-30-20, §90. 
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2. Les cryptomonnaies ce de es a  titre one reux ont e te  « attribuées gratuitement » : « Dès 
lors que les bitcoins sont attribués « gratuitement », la valeur d'acquisition à retenir pour 
le calcul du résultat imposable est nulle ». Ce mode d’e valuation pourrait e tre ge ne ralise  
a  toutes les hypothe ses d’accroissements fortuits et « gratuits », comme les airdrops et 
les hard forks. Pourtant, le texte de l’article 150 VH bis devrait conduire, en l’e tat, a  
l’application d’une me thode diffe rente. Ces gains doivent donc ne cessairement e tre 
rapproche s des acquisitions a  titre gratuit, laquelle pre voit une me thode d’e valuation 
susceptible de leur e tre applique e. En effet, si la me thode principale pre vue, celle de « 
la valeur retenue pour la détermination des droits de mutation à titre gratuit » est 
inapplicable, faute d’acte ou fait juridiques constitutifs du fait ge ne rateur de tels droits, 
la me thode re siduelle est alors applicable, celle-ci imposant de retenir « la valeur réelle 
des actifs numériques ou des droits s’y rapportant déterminée au moment de leur entrée 
dans le patrimoine du cédant ». Retenir cette me thode garantit au contribuable que 
l’enrichissement constitue  par les gains d’airdrop, exclus du champ d’application de 
l’impo t sur le revenu, ne soient pas indirectement impose s par l’interme diaire de 
l’impo t sur la plus-value, laquelle n’est destine e qu’a  frapper le surplus 
d’enrichissement en capital, c’est-a -dire celui qui s’est ajoute  a  l’enrichissement initial 
en capital depuis l’entre e du bien dans le patrimoine du contribuable. La me thode 
alternative, qui consiste a  retenir une valeur d’acquisition nulle, devrait donc en l’e tat 
du droit positif e tre rejete e, faute de base le gale. 

 
b. Fonction 

 
Rôle du prix total d’acquisition. Le prix total d’acquisition doit e tre de termine  lors 

de chaque cession. A  la diffe rence du prix d’acquisition de tel ou tel actif nume rique, qui 
est fixe  une bonne fois pour toutes, le prix total d’acquisition du portefeuille est une notion 
e volutive, que vient modifier chaque cession, a  titre one reux comme gratuit. En effet, si les 
libe ralite s ne sont pas des faits ge ne rateurs d’imposition au sens de l’article 150 VH bis, 
ce sont des cessions qui, en ce qu’elles accroissent ou re duisent la masse globale du 
portefeuille, sont obligatoirement prises en compte par ce texte : non impose es, elles 
contribuent toutefois a  la de termination de l’impo t. On peut distinguer les cas du donateur 
et du donataire d’actifs nume riques. 

 
Pour le donateur d’actifs nume riques : 
 

- La donation n’est pas un fait ge ne rateur d’imposition au sens de l’article 150 VH 
bis : si elle constitue bien une cession (acte translatif de proprie te ), elle ne pre sente 
pas le caracte re one reux exige  par ce texte. 

 
- En revanche, la donation est une donne e de fait qui a une influence sur l’application 

future de l’article 150 VH bis : la valeur qu’avait l’actif nume rique au moment de 
son entre e dans le patrimoine du donateur doit e tre retranche e du prix total 
d’acquisition, qui constitue un e le ment de la formule applicable a  toute cession 
gouverne e par l’article 150 VH bis. 
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- La donation, opportune ment, emporte une purge de la plus-value, en ce sens qu’elle 
n’est pas taxe e au re gime des plus-values d’actifs nume riques158. Elle sera 
cependant indirectement appre hende e par la taxation de la donation au titre des 
droits de mutation a  titre gratuit.   

 
- La donation d’actifs nume riques en situation de moins-value latente n’autorise 

jamais le donateur a  constater la moins-value existant au jour de la donation159. 
Celle-ci est fiscalement perdue pour toujours.  

 
Pour le donataire de cryptomonnaies : 
 

- La donation ne constitue pas un fait ge ne rateur d’imposition au sens de l’article 
150 VH bis : ce texte ne concerne que les cessions d’actifs nume riques : leur 
acquisition et leur simple de tention lui e chappent de ce point de vue. 

 
- En revanche, la donation est une donne e de fait qui a une influence sur l’application 

future de l’article 150 VH bis : la valeur de l’actif nume rique, e tablie pour le calcul 
des droits de mutation a  titre gratuit doit e tre prise en compte pour la 
de termination du prix total d’acquisition, qui constitue un e le ment de la formule 
applicable a  toute cession gouverne e par l’article 150 VH bis. 

 
- Le donataire be ne ficie de l’effet de purge pre ce demment mentionne  dans la 

mesure ou  la valeur d’entre e (prix d’acquisition) fiscalement retenue est celle 
e tablie pour le calcul des droits de mutation a  titre gratuit. 

  

 
158 Sur la question de la donation avant cession, voir M. COZIAN, F. DEBOISSY, M. CHADEFAUX, Précis de 
fiscalité des entreprises, LexisNexis, 47e e d., 2023, pp. 316-317, n° 849. 
159 Voir, en matie re de valeurs mobilie res, M. COZIAN, F. DEBOISSY, M. CHADEFAUX, Précis de fiscalité des 
entreprises, LexisNexis, 47e e d., 2023, p. 303, n° 803 ; CE, 8e et 3e ch., 25 janv. 2017, n° 392063, Checoury (en 
l’espe ce, l’Administration avait refuse  l’imputation au motif que la cession e tait une libe ralite . Solution 
retenue par la cour d’appel, censure e par le Conseil d’E tat qui lui reproche de n’avoir pas recherche  
l’existence d’une intention libe rale, sans laquelle il ne peut  il y avoir de libe ralite ).  
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3. Le prix de cession 
 
Notion de prix de cession. Aux termes de l’article 150 VH bis, III, le prix de cession 

correspond a  la valeur de la contrepartie, quelle que soit sa forme (hors actifs nume riques 
e change s sans soulte), minore  « des frais supportés par le vendeur à l'occasion de cette 
cession », c’est-a -dire en pratique des frais de transaction160. Le contribuable doit se 
me nager syste matiquement la preuve de ces frais, qui lui incombera en cas de contro le. Si 
le prix de cession intervient a  deux reprises dans la formule d’e valuation des plus-values : 

 

𝑃𝑉𝐵 = 𝑷𝒓𝒊𝒙 𝒅𝒆 𝒄𝒆𝒔𝒔𝒊𝒐𝒏 − 𝑃𝑟𝑖𝑥 𝑡𝑜𝑡𝑎𝑙 𝑑′𝑎𝑐𝑞𝑢𝑖𝑠𝑖𝑡𝑖𝑜𝑛 ×
𝑷𝒓𝒊𝒙 𝒅𝒆 𝒄𝒆𝒔𝒔𝒊𝒐𝒏

𝑉𝑎𝑙𝑒𝑢𝑟 𝑔𝑙𝑜𝑏𝑎𝑙𝑒 𝑑𝑢 𝑝𝑜𝑟𝑡𝑒𝑓𝑒𝑢𝑖𝑙𝑙𝑒
 

 
Curieusement, l’Administration fiscale n’autorise la de duction des frais que du seul « prix 
de cession qui constitue le premier terme de la différence prévue dans cette formule »161. 
Rien dans le III de l’article 150 VH bis n’autorise cette distinction, cette me thode se 
re fe rant par deux fois au prix de cession, dont il donne une définition unique au A et pour 
lequel il permet sans distinction la de duction des frais. L’effet de cette doctrine fiscale est 
une majoration artificielle de la plus-value de cession, contre la lettre de la loi pour laquelle 
le prix de cession s’entend en re alite  du prix de cession net, soit le prix de cession brut 
diminue  des frais dont le contribuable est en mesure de justifier, ce que postule la 
combinaison des deux aline as composant le A du III de l’article 150 VH bis, dont le re sultat 
final est le prix de cession dont tient compte le III. 
 

Notion de valeur globale du portefeuille. La valeur globale du portefeuille 
consiste dans la somme de l’ensemble des valeurs ve nales des actifs nume riques qui le 
composent au moment de la cession. Le contribuable doit re ite rer l’ope ration a  chaque 
fois qu’il re alise une cession imposable162. Pour proce der a  cette e valuation, le 
contribuable pourra, selon la doctrine fiscale163, se re fe rer a  la cotation journalie re 
moyenne164 fournie par certaines plateformes d’e change ou d’agre gation de donne es de 
marche 165. S’il y recourt, ainsi qu’a  un logiciel enregistrant et traitant fiscalement ses 
transactions, un auteur se demande si ces comportements ne risquent pas d’e tre traite s 
comme des indices de l’exercice d’une profession ou de conditions analogues a  celles 
caracte risant l’exercice d’une situation professionnelle. Nous ne le pensons pas, car d’une 
part ces comportements ne sont pas relatifs aux activite s fiscalise es elles-me mes mais a  
leur fiscalite , d’autre part ils sont provoque s par la re gle fiscale pre vue… pour les plus-

 
160 Soient les « frais payés à la plateforme d'échanges ou aux « mineurs » en contrepartie de la validation de la 
transaction ». Memento fiscal 2024, Lefebvre Dalloz, 2024, n° 33610, c ; BOI-RPPM-PVBMC-30-20, §50. 
161 BOI-RPPM-PVBMC-30-20, §50 ; Memento fiscal 2024, Lefebvre Dalloz, 2024, n° 48870. 
162 Th. GUILLEBON, Les monnaies virtuelles – Essai sur l’intégration d’une nouvelle classe d’actifs dans les 
concepts fondamentaux du droit privé, the se Universite  de Bordeaux, 2022, p. 475, n° 741. 
163 BOI-RPPM-PVBMC-30-20, §150. 
164 Ou, alternativement, selon un auteur (Th. GUILLEBON, Les monnaies virtuelles – Essai sur l’intégration 
d’une nouvelle classe d’actifs dans les concepts fondamentaux du droit privé, the se Universite  de Bordeaux, 
2022, p. 476, n° 742), a  la cotation du moment exact de la cession. Cette proposition est motive e par la 
volatilite  du marche  des actifs nume riques, le cours moyen pouvant e tre extre mement diffe rent du cours 
re el de cession, qui peut d’ailleurs l’avoir motive e.  
165 A. LOURIMI, « Les commentaires administratifs du re gime fiscal des plus-values sur actifs nume riques », 
Droit fiscal, n° 37, 12 septembre 2019, 360, n° 7 ; O. DEBAT, « Quelques aspects fiscaux concernant les 
crypto-monnaies », RD bancaire et fin., mai-juin 2023, n° 3, e tude 10, n° 7 ; A. EL MEJRI, « Le droit fiscal 
confronte  aux nouveaux biens : le cas des crypto-monnaies », RTD Com., 10 octobre 2023, n° 3, p. 543 et s., 
n° 14. 
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values des particuliers : le contribuable qui ferait tout pour respecter la re gle… pourrait 
finalement se voir appliquer une tout autre re gle !  
 

Cessions successives. En vertu de l’article 150 VH bis, III, B, aline a 3, le contribuable 
doit, lorsqu’il a re alise  des cessions successives, soustraire du prix total d’acquisition la 
fraction du capital (ou quote-part du prix total d’acquisition) de la cession pre ce dente166 
et ajouter les nouvelles valeurs d’acquisition. Ainsi que le rele ve un auteur167, chaque 
cession ge ne re deux chiffres importants pour le contribuable : 

 
1. Une plus ou moins-value a  de clarer. 
2. Une fraction de capital a  retrancher. 

 

Exemple :  Le lundi, Pierre a acquis 1 FISCOIN pour 5€, 1 FRAUDCOIN pour 10€ et 1 
MINIABUSCOIN pour 12€.  
Le mardi, le FISCOIN vaut 6€, le FRAUDCOIN 11€ et le MINIABUSCOIN 17€. Il ce de son 
FISCOIN. Le mercredi, il ache te un VHBISCOIN pour 8€ 
 
PVB = Prix de cession – [Prix total d’acquisition × Prix de cession/valeur globale du 
portefeuille] 
PVB = 6 – [27 × 6/34] = 1,236 
 
La fraction de capital a  retrancher du prix total d’acquisition pour les cessions a  venir est 
e gale au prix de cession – la plus-value 
 
FCR = 6 – 1,236 = 4,764€ 
 
Lors de la prochaine cession, Pierre devra : 
 
1. Retrancher du prix total d’acquisition la fraction de capital identifie  lors de la 
pre ce dente cession, soit 4,764€ 
2. Ajouter au prix total d’acquisition le prix d’acquisition du VHBISCOIN, soit 8€. 

 
Raisonnement à suivre en cas d’acquisitions et de cessions d’actifs numériques 

en devise.  Il est possible que les actifs nume riques aient e te  acquis ou ce de s contre des 
devises. La question de savoir si l’ope ration constitue une vente ou un e change est alors 
indiffe rente du point de vue de l’article 150 VH bis, puisque tant la vente que l’e change 
sont bien des cessions a  titre one reux au sens de ce texte. Il se pose cependant une autre 
question, dont la re ponse n’est pas indiffe rente : c’est celle de la conversion en euros de 
l’e ventuelle plus ou moins-value re alise e en devise. Cette conversion s’impose 
ne cessairement dans la mesure ou  « l’impôt sur le revenu établi par l’administration fiscale 

 
166 Th. GUILLEBON, « Instauration d'un re gime d'imposition des plus-values de cession d'actifs nume riques 
re alise es par les particuliers », Droit fiscal, 3 janv. 2019, n° 1-2, comm. 30, n° 81 ; S. DISSA, « La fiscalité des 
crypto-actifs, les actifs numériques, des actifs financiers comme les autres, Me moire de Master II Universite  
Toulouse Capitole 2022, p. 41, n° 125. 
167 Th. GUILLEBON, « Instauration d'un re gime d'imposition des plus-values de cession d'actifs nume riques 
re alise es par les particuliers », Droit fiscal, 3 janv. 2019, n° 1-2, comm. 30, n° 78 : « pour prendre une formule 
imagée, il est nécessaire de scinder le prix de cession antérieure ou la valeur en deux éléments : le gain net (la 
plus-value) et la quote-part de prix d’acquisition ». 
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[est] nécessairement établi en euros »168. Le principe de la conversion e tant acquis, il s’agit 
alors de de terminer « quand et comment il convient de passer de la devise étrangère à 
l’euro ». Deux me thodes sont envisageables : 

 
- Me thode de la conversion du re sultat du calcul en euros : Les valeurs d’acquisition 

et de cessions sont exprime es en devise, produisant un re sultat en devise, lequel 
est alors converti en euros par application du taux de change ayant cours au jour 
de la cession. Ici l’application de la me thode de calcul pre ce de la conversion en 
euros. 

- Me thode de la conversion des termes du calcul en euros : Ou bien convertir d’abord 
les valeurs d’acquisition et de cession en euros, en appliquant respectivement les 
taux de change au jour de l’acquisition et de la cession, puis appliquer la me thode 
de calcul de l’article 150 VH bis du Code ge ne ral des impo ts. En ce cas, la plus ou 
moins-value brute est directement exprime e en euros. Ici la conversion en euros 
pre ce de l’application de la me thode de calcul. 

Aucune de ces deux me thodes n’est par nature favorable au contribuable ou a  
l’Administration fiscale, puisque chacune d’entre elles peut avantager ou de savantager 
l’un ou l’autre, selon que la devise s’appre cie ou se de pre cie par rapport a  l’euro entre 
l’acquisition et la cession169. Par analogie170 avec la solution retenue par le Conseil d’E tat 
en matie re de plus-values immobilie res171 et de valeurs mobilie res172, c’est la seconde 
me thode propose e qui devrait avoir les faveurs de l’Administration fiscale et devrait donc 
e tre suivie, sans liberte  de choix, par le contribuable. En conse quence, la conversion 
(intellectuelle173) en euros de chacun des termes de la me thode s’impose et doit pre ce der 
son application174, le taux de change a  retenir pour les valeurs d’acquisition est celui en 
vigueur a  la date des acquisitions, et celui a  retenir pour les prix de cession est celui en 
vigueur a  la date de la cession : « cette interprétation a pour effet mécanique d’internaliser 
dans la base imposable le résultat d’une opération de change fictive ». 

 
168 Concl. R. VICTOR ss.  CE, 8e et 3e ch., 13 sept. 2021, n° 443914, n° 1. Voir aussi B. CASTAGNE DE, Précis de 
fiscalité internationale, PUF, 6e e d., 2019, p. 231, n° 257 : « Lorsqu’ils sont exprimés en monnaie étrangère, les 
revenus encaissés hors de France doivent être déclarés pour leur contre-valeur en euros calculée d’après le 
cours du change à Paris au jour de la mise à disposition du revenu à l’étranger (encaissement, inscription au 
crédit d’un compte) ». 
169 Pour une illustration, voir G. DE LA TAILLE, « Le particulier et l’argent de change », RJF 12/21, n° IIII. 
170 Si les lois fiscales sont d’interpre tation stricte et ne peuvent donc e tre e tendues par voie d’analogie, il en 
va autrement des solutions jurisprudentielles qui ne sont pas des applications litte rales de la loi fiscale. Pour 
que le gain ou la perte de change reste en dehors de la de termination de l’assiette imposable de l’article 150 
VH bis, il faudrait que sa lettre s’y oppose. Or, comme celle des textes re gissant les plus-values immobilie res 
et de valeurs mobilie res, elle n’est pas hostile a  l’internalisation du change, puisqu’elle se contente de n’en 
rien dire. 
171 CE, 12 mars 2014, n° 352212. 
172 CAA Versailles, 19 de c. 2012, n° 17VE01521, Sté Securitas France Holding pour le re gime des BIC ; CE, 13 
sept. 2021, n° 443914 pour l’article 150-0 A : « les gains ou pertes de change pouvant être constatés lors de 
cessions de valeurs mobilières, droits sociaux et titres assimilés (…) constituent une composante des gains nets 
ou moins-values réalisés et sont pris en compte pour la détermination des sommes imposables en application 
de l’article 150-0 A du CGI ». 
173 Le contribuable n’est e videmment pas oblige  de convertir en euros les devises reçus a  titre de prix de 
cession. 
174 Voir l’observation du rapporteur public R. VICTOR ss. CE, 13 sept. 2021, n° 443914 : « Dans notre affaire, 
dans laquelle l'exercice par la France de son pouvoir d'imposer n'est pas en cause, il faut chausser des lunettes 
françaises. Or, il nous paraît qu'il y a une sorte de règle implicite dans le traitement par le droit fiscal français 
des plus-values réalisées par des particuliers, qui consiste à regarder chacun des termes de la plus-value depuis 
la France, donc en euros, la conversion devant se faire à chaque étape ». 
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En conse quence, le gain de change virtuel (puisqu'aucune ope ration de change devise-
euro n'a e te  re alise e par le contribuable) intervenant a  l'occasion d'une cession d'actifs 
nume riques est fiscalise  a  titre accessoire. Le re sultat de l’ope ration intellectuelle de 
change majore ou minore le produit de la me thode de calcul, de sorte que la fiscalisation 
du gain de change n’est pas ne cessairement de favorable au contribuable175. Elle l’oblige 
cependant a  tenir compte d’un parame tre supple mentaire et qui n’est absolument pas 
e vident a  la lecture de l’article 150 VH bis.  
C’est d’autant plus curieux que gain de change a  titre principal re alise  par un particulier 
dans la gestion de son patrimoine prive  serait exempte 176 de fait, existant dans un « néant 
fiscal »177 ou le serait selon le re gime de l’article 150 UA178, si l’on assimile les devises a  
des meubles. 
 

C. Imposition de la plus-value imposable 
 
Traitement des moins-values brutes et du déficit annuel. Les moins-values de 

cession d’actifs nume riques d’une anne e d’imposition ne peuvent e tre impute es que sur 
les plus-values de cession d’actifs nume riques de cette me me anne e (art. 150 VH bis, IV, le 
terme employe , « exclusivement », n’est pas anodin…). Il n’est donc pas possible, par 
exemple, d’imputer une moins-value d’actifs nume riques sur une plus-value de valeurs 
mobilie res. L’imputation est purement interne a  l’article 150 VH bis. Le dispositif ne 
pre voit aucun report d’un e ventuel de ficit : s’il est constate  une moins-value nette pour 
l’anne e, elle n’est imputable ni sur le revenu global de l’anne e, ni sur les plus-values des 
anne es futures (tunnelisation). La perte économique de l’année est fiscalement 
perdue pour toujours. Les tentatives parlementaires d’alignement sur le re gime des 
plus-values mobilie res, se sont pour le moment re ve le es infructueuses179. 
 

Modalités d’imposition. Le taux d’imposition est le me me que pour les plus-values 
de capitaux mobiliers, soit 12,8% (art. 200 C al. 1er180) + 17,2% de pre le vements 
sociaux181. Comme en matie re de capitaux mobiliers182, le contribuable dispose depuis le 

 
175 Il en va de me me des pertes et des gains de change rendues ne cessaires, en matie re de BIC, par l’article 
38, 4 du CGI. Voir J. GROSCLAUDE, Ph. MARCHESSOU, B TRESCHER, Droit fiscal général, Lefebvre Dalloz, 
14e e d., 2023, p. 131, n° 309. 
176 G. DE LA TAILLE, « Le particulier et l’argent de change », RJF 12/21, n° IIII. 
177 R. VICTOR, n° 14, ss. CE, 8e et 3e ch., 26 avr. 2018, n° 417809, Rycke ; note M. COLLET, Droit fiscal, n° 24, 
juin 2018, 298, n° 6 ; R. VICTOR ss. CE, 13 sept. 2021, n° 443914, n° 3 et 4. 
178 En ce sens, P. GUE DON, Blockchain et droit fiscal, n° 420 ; BOI-RPPM-PVBMI-10-20, §160, remarque 2. 
179 Th. GUILLEBON, « Option pour l'imposition au bare me de l'IR des plus-values de cessions d'actifs 
nume riques par les particuliers », Droit fiscal, 7 janvier 2022, n° 1-2, comm. 28, n° 7 ; Amendements n° I-
CF273, I CF921 et I-CF882, de pose s le 30 septembre 2021 (Loi de finances pour 2022). 
180 « Les plus-values réalisées dans les conditions prévues à l'article 150 VH bis sont imposées au taux 
forfaitaire de 12,8 %. 
Par dérogation au premier alinéa du présent article, sur option expresse et irrévocable du contribuable, les 
plus-values mentionnées au même premier alinéa sont retenues dans l'assiette du revenu net global défini à 
l'article 158. Cette option globale est exercée lors du dépôt de la déclaration prévue à l'article 170, et au plus 
tard avant l'expiration de la date limite de déclaration ». 
181 A  titre exceptionnel pourra trouver a  s’appliquer la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus de 
l’article 223 sexies du CGI. O. DEBAT, « Quelques aspects fiscaux concernant les crypto-monnaies », RD 
bancaire et fin., mai-juin 2023, n° 3, e tude 10, n° 7. 
182 Article 200 A, 2 du CGI. 



40 
 

1er janvier 2023183 d’une option184 expresse, globale, irre vocable185 et jouant au niveau du 
foyer fiscal186 en faveur du bare me progressif de l’IR (art. 200 C al. 2), qui s’exerce dans 
les me mes conditions, mais qui est indépendante187 de celle-ci : ainsi le fait d’opter 
pour le bare me pour les revenus de capitaux mobiliers ne s’e tend pas aux plus-values 
d’actifs nume riques qui demeurent soumises au taux d’IR forfaitaire de 12,8%, sauf si 
l’option qui les concerne spe cifiquement a e galement e te  exerce e. Le contribuable aura 
inte re t a  exercer cette option si son taux d’imposition marginal est de 0% ou 11%188 : en 
effet, les plus-values accroissent l’assiette du revenu net global de l’article 158, auquel 
s’applique le bare me progressif de l’IR (art. 197, I CGI)189. 

 
Quatre cas de figure sont donc possibles : 
 
- Le contribuable n’exerce aucune des deux options : ses plus-values de capitaux 

mobiliers et d’actifs nume riques sont respectivement impose es selon les taux 
pre vus aux articles 200 A, 1, B et 200 C aline a 1er. 

 
- Le contribuable n’exerce que l’option de l’article 200 A, 2 sur les capitaux 

mobiliers : Si les plus-values de capitaux mobiliers sont en conse quence soumises 
au bare me progressif, les plus-values d’actifs nume riques demeurent soumises au 
taux forfaitaire d’IR de 12,8% pre vu par l’article 200 C aline a 1er. 

 
- Le contribuable n’exerce que l’option de l’article 200 C aline a 2nd sur les plus-values 

d’actifs nume riques : Si les plus-values d’actifs nume riques sont en conse quence 
soumises au bare me progressif, les plus-values de capitaux mobiliers demeurent 
soumises au taux forfaitaire d’IR de 12,8% pre vu par l’article 200 A, 1, B. 

 
- Le contribuable exerce les deux options. Ses plus-values de capitaux mobiliers et 

d’actifs nume riques sont en conse quence soumises au bare me progressif. 

Attention : Aux termes de l’article 200 C, aline a 2, l’option a pour effet l’inte gration des 
plus-values d’actifs nume riques dans l’assiette du revenu global net de l’article 158, dont 

 
183 Article 79 de la loi de finances pour 2022. 
184 Pour un examen de taille  de ses conditions et de son re gime, voir Th. GUILLEBON, « Option pour 
l'imposition au bare me de l'IR des plus-values de cessions d'actifs nume riques par les particuliers », Droit 
fiscal, 7 janvier 2022, n° 1-2, comm. 28, n° 19. 
185 Il devrait logiquement re sulter de cette irre vocabilite  de l’option que le contribuable qui l’a exerce e ne 
peut plus y renoncer en cours de contro le ou pendant le de lai de re clamation.  Telle est la position qu’avait 
exprime e l’Administration fiscale dans une re ponse ministe rielle (RM Klinkert n° 3778, JOAN, 24 oct. 2023, 
p. 9400) que le Conseil d’E tat (CE, 5 avr. 2024, n° 490411) a refuse  d’annuler, conside rant qu’elle ne portait 
« aucune interprétation formelle de la loi fiscale au sens des dispositions précitées de l'article L. 80A du livre 
des procédures fiscales ». Les article 200 A, 2 et 200 C, aline a 2e  e tant sur ce point identiquement re dige s, la 
solution du Conseil d’E tat devrait e tre transpose e du premier au second de ces textes.  
186 Memento fiscal 2024, Lefebvre Dalloz, 2024, n° 49700, b. 
187 F. GOGUELAT, « Pratique de la fiscalite  des actifs nume riques », Revue fiscale du patrimoine, fe v. 2023, n° 
2, e tude 4, n° 14. 
188 F. GOGUELAT, « Pratique de la fiscalite  des actifs nume riques », Revue fiscale du patrimoine, fe v. 2023, n° 
2, e tude 4, n° 14. 
189 Th. GUILLEBON, « Option pour l'imposition au bare me de l'IR des plus-values de cessions d'actifs 
nume riques par les particuliers », Droit fiscal, 7 janvier 2022, n° 1-2, comm. 28, n° 19. 
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il re sulte l’application du bare me progressif de l’IR. La me thode d’e valuation des plus-
values reste donc soumise a  l’article 150 VH bis, ce que rappelle expresse ment l’article 
158, 6 ter190. L’option modifie donc uniquement les re gles de liquidation de l’impo t sans 
affecter les re gles d’assiette. 

 
L’exonération dérisoire du II, B de l’article 150 VH bis du CGI. Le B du II de ce texte 

pre voit une exone ration d’impo t, pour chaque anne e d’imposition, pour les personnes 
re alisant des cessions dont la somme des prix de cession, (ainsi qu’est de finie la notion est 
de finie au A du III) n’exce de pas 305€. Ce plafond, ridiculement faible, s’appre cie au niveau 
du foyer fiscal191 et pour l’ensemble des cessions re alise es au cours de l’anne e 
d’imposition, et non pas cession par cession, comme c’e tait le cas lorsque les 
cryptomonnaies re pondaient jurisprudentiellement de l’article 150 UA192. Le seuil est 
donc fixe  par re fe rence au prix total des cessions et non a  la plus-value nette. 
 

Attention. Il ne faut pas se faire avoir par ce texte ! ce serait inte ressant de re colter 
(harvest) chaque anne e le be ne fice de l’exone ration si la somme concernait la somme des 
plus-values… De s que le plafond annuel de 305€ est de passe , toutes les cessions sont 
imposables de s le premier euro193. Enfin, il convient de rappeler qu’e tre exone re  ne 
dispense pas de l’obligation de clarative : celle-ci est seulement alle ge e, le contribuable 
n’ayant a  de clarer que les seuls prix de cession194. 
Exemple : Pierre a ce de  1 FISCOIN pour 305€ en 2023, re alisant une plus-value de 300€. 
Il est exone re  d’impo t en 2024. Paul a ce de  1 Fiscoin pour 306€, re alisant une plus-value 
de 301€. Il est imposable en 2024 et devra s’acquitter de 90€ (301 × 0,3). 

 

 

 
190 Th. GUILLEBON, « Option pour l'imposition au bare me de l'IR des plus-values de cessions d'actifs 
nume riques par les particuliers », Droit fiscal, 7 janvier 2022, n° 1-2, comm. 28, n° 20. 
191 Memento fiscal 2024, Lefebvre Dalloz, 2024, n° 48460. 
192 Th. GUILLEBON, « Instauration d'un re gime d'imposition des plus-values de cession d'actifs nume riques 
re alise es par les particuliers », Droit fiscal, 3 janv. 2019, n° 1-2, comm. 30, n° 66. 
193 BOI-RPPM-PVBMC-30-10, §100 ; S. MAUBERT-MENDEZ, A. AJROUD CHETIOUI, « Le casse-te te de la 
de tention du cryptoactif », Lexbase Fiscal, 3 juin 2021, n° 867 ; Memento fiscal 2024, Lefebvre Dalloz, 2024, 
n° 48470. 
194 BOI-RPPM-PVBMC-30-10, §90. 


